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	Catégorie d’Evaluation Environnementale (EE)
	Chef de l’Equipe de Travail
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	Kyran O'Sullivan
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	Contraintes de fragilité et/ou de capacité [   ]

	Financement de projet d’investisse-ment
	Intermédiaires financiers [   ]
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	Responsable Secteur
	Directeur Secteur
	Directeur Pays
	Vice-Président Régional

	Lucio Monari
	Jamal Saghir
	Philippe Dongier
	Makhtar Diop

	.

	Bénéficiaire : République du Burundi

	Agence responsable : Ministère de l’Energie et des Mines
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	nyctekfrance@yahoo.fr 


	.

	Données relatives au financement du Projet (en millions d’US$)

	[   ]
	Prêt
	[ ]
	Don
	[   ]
	Garantie

	[]
	Crédit
	[X]
	Don de l’AID
	[   ]
	Autre

	Coût total du Projet :
	270,40
	Financement total de la B.M. :
	100,00

	Déficit de financement :
	00,00
	

	.

	Sources de financement
	Montants

	EMPRUNTEUR/BENEFICIAIRE
	14,30

	Association Internationale de Développement (AID)
AID réaffectée comme don
	99,91
0,09

	Banque Africaine de Développement (BAfD)
	22,00

	Banque Européenne d’Investissements (BEI)
	95,00

	Uion Européenne (UE)
	36,60

	REGIDESO
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	Total
	270,40
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	2014
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	1
	16
	27
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	6
	6
	
	

	Cumuls
	1
	17
	44
	71
	88
	94
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	Objectif de développement du Projet

	L’objectif de développement du projet est d’accroître la fourniture d’hydroélectricité non polluante et bon marché au réseau national du Burundi.
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	Composantes

	Nom de la Composante
	Coût (en millions d’US$)

	Composante A : aménagements hydroélectriques et fournitures d’électricité
	248,80

	Composante B : Assistance Technique ; Gestion du Projet
	17,10

	Composante C : Réformes du Secteur de l’Electricité et Développement institutionnel
	4.40

	.

	Données relatives aux institutions

	Organisme du Secteur 

	Energie et Mines

	.

	Secteurs / Changement climatique

	Secteurs (5 au plus ; le total des pourcentages doit être égal à 100)

	Secteur principal
	Secteur
	%
	% de co-bénéfices d’adaptation
	% de co-bénéfices d’atténuation

	Energie et mines
	Hydroélectricité
	90
	
	

	Energie et mines
	Transport et distribution d’électricité
	10
	
	

	Total
	100
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 Je certifie qu’il n’y a pas d’information relative aux co-bénéfices d’adaptation et d’atténuation des changements climatiques applicable à ce projet.

	.

	Thèmes

	Thèmes (5 au plus ; le total des pourcentages doit être égal à 100)

	Thème principal
	Thème
	%

	Développement financier et du secteur privé
	Services d’infrastructure destinés au développement du secteur privé
	100

	Total
	100

	.

	Conformité 

	Politique

	Le Projet s’écarte-t-il de la SAP dans son contenu ou à d’autres égards importants ?
	Oui
	[   ]
	Non
	[X ]

	.

	Ce Projet nécessite-t-il des dérogations aux politiques de la Banque Mondiale ?
	Oui
	[   ]
	Non
	[X ]

	Celles-ci ont-elles été approuvées par la Direction de la Banque Mondiale ?
	N/A
	[   X]
	
	

	L’approbation du Conseil d’Administration est-elle sollicitée pour une quelconque dérogation aux politiques ?
	Oui
	[   ]
	Non
	[X ]

	Le Projet satisfait-il aux critères régionaux de préparation à la mise en œuvre ?
	Oui
	X]
	Non
	[   ]

	.

	Politiques de sauvegarde déclenchées par le Projet
	Oui
	Non

	Evaluation environnementale OP/BP 4.01
	X
	

	Habitats naturels OP/BP 4.04
	
	X

	Forêts OP/BP 4.36
	
	X

	Lutte contre les nuisibles OP 4.09
	
	X

	Ressources culturelles physiques OP/BP 4.11
	X
	

	Populations indigènes OP/BP 4.10
	
	X

	Réinstallations forcées OP/BP 4.12
	X
	

	Sécurité des barrages OP/BP 4.37
	X
	

	Projets concernant des voies navigables internationales OP/BP 7.50
	X
	

	Projets concernant des zones contestées OP/BP 7.60
	
	X

	.

	Engagements juridiques

	Nature
	Récurrent
	Date d’exigibilité
	Fréquence

	Ingénieur-Conseil

	
	
	Engagement daté

	Description de l’engagement
Le Bénéficiaire devra, moins de trois mois avant l’émission des dossiers d’appels d’offres relatifs aux Composantes A1 et A2 (Projets hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe), faire en sorte que l’Unité d’Exécution du Projet recrute un Ingénieur-Conseil possédant des qualifications, une expérience et des Termes de référence satisfaisants pour l’Association.

	Nature
	Récurrent
	Date d’exigibilité
	Fréquence

	Panel de sécurité des barrages

	
	
	Engagement daté

	Description de l’engagement
Relativement à la construction du barrage de Jiji, le Bénéficiaire devra, moins de trente jours avant l’émission des dossiers d’appels d’offres de la Composante A1 (Projet hydroélectrique de Jiji), faire en sorte que l’Unité d’Exécution du Projet constitue, et conserve par la suite, un panel indépendant de sécurité des barrages, dont les membres posséderont une expérience et des qualifications acceptables pour l’Association.

	Nature
	Récurrent
	Date d’exigibilité
	Fréquence

	Panel consultatif des sauvegardes environnementales et sociales
	
	
	Engagement daté

	Description de l’engagement
Le Bénéficiaire devra, avant le commencement des activités détaillées dans la Composante A6 (Atténuation des impacts environnementaux et sociaux), faire en sorte que l’Unité d’Exécution du Projet constitue et conserve par la suite, tout au long de la réalisation du Projet, un panel consultatif indépendant de sauvegardes environnementales et sociales, composé d’experts en sauvegardes environnementales et sociales possédant des qualifications et une expérience acceptables pour l’Association.

	Nature
	Récurrent
	Date d’exigibilité
	Fréquence

	Compte de Fonds de Contrepartie

	
	
	Engagement daté

	Description de l’engagement
Le Bénéficiaire déposera sur le Compte de Fonds de Contrepartie, (a) moins de trois (3) avant le commencement des travaux énumérés dans les Composantes A1 à A4 (installations hydroélectriques), un montant équivalant à six millions de dollars (US$ 6 000 000), et (b) par la suite conformément à l’échéancier et aux versements convenus avec l’Association, comme indiqué dans le Plan de Travail et le Budget Annuels, une somme totale équivalant à huit millions trois cent mille Dollars (US$ 8 300 000), ces sommes étant libellées dans la monnaie du Bénéficiaire.

	Nature
	Récurrent
	Date d’exigibilité
	Fréquence

	Contrat de Gestion et de Maintenance (G&M)

	
	
	Engagement daté

	Description de l’engagement
Le Bénéficiaire devra, moins de douze (12) mois avant l’achèvement des Composantes A1 à A4 (Installations hydreoélectriques), faire en sorte que l’Unité d’Exécution du Projet conclue un contrat de gestion et de maintenance de trois (3) ans avec un entrepreneur qualifié, aux fins de la gestion et de la maintenance des installations.

	Gestion financière
	
	
	Engagement daté

	Description de l’engagement
Au plus tard dans les trois (3) mois suivant la Date d’Entrée en Vigueur, le Bénéficiaire fera en sorte que l’Unité d’Exécution du Projet adapte aux nécessités du Projet, son système comptable et financier informatisé muti-projets d’une manière satisfaisante pour l’Association, et forme avec succès ses personnels concernés à l’utilisation de ce système.

	Passations de marchés
	
	
	Engagement daté

	Description de l’engagement
Au plus tard trois (3) mois après la Date d’Entrée en Vigueur, le Bénéficaire mettra en place (ou fera en sorte que l’Unité d’Exécution du Projet mette en place), au sein de l’UEP, un système complet d’enregistrement satisfaisant pour l’Association, et formera avec succès ses personnels concernés à l’utilisation de ce système.

	

	Conditions

	Nature
	Type

	Accord subsidiaire

	Entrée en vigueur

	L’Accord subsidiaire aura été réalisé pour le compte du Bénéficiaire et de l’Unité d’Exécution du Projet.


	Nature
	Type

	Unité d’Exécution du Projet

	Entrée en vigueur

	L’Entité d’Exécution du Projet aura recruté, pour l’Unité d’Exécution du Projet (UEP), un coordinateur du Projet, un directeur technique, un directeur des sauvegardes environnementales et sociales, un spécialiste de gestion financière, un comptable et un spécialiste de la passation des marchés.


	Nature
	Type

	Manuel d’Exécution du Projet

	Entrée en vigueur

	L’Entité d’Exécution du Projet aura adopté un Manuel d’Exécution du Projet, satisfaisant pour l’Association.


	Nature
	Type

	Accords de co-financement

	Décaissement

	Pour les Composantes A1 et A2 (projets hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe), les Accords de co-financement, à l’exception de celui concernant l’UE, auront été signés et transmis et toutes les conditions prélables à leur entrée en vigueur ou au droit pour le Bénéficiaire à effectuer des retraits au titre de ceux-ci auront été remplies.
Pour la Composante A3 (Postes), l’Accord de co-financement relatif à l’UE aura été signé et remis et toutes les conditions prélables à son entrée en vigueur ou au droit pour le Bénéficiaire à effectuer des retraits au titre de celui-ci auront été remplies.

	Composition de l’équipe

	Personnels de la Banque Mondiale

	Nom
	Fonction
	Spécialité
	Unité

	Kyran O'Sullivan
	Spécialiste Energie Senior
	Directeur de l’équipe
	AFTG1

	Nneoma Veronica Nwogu
	Conseiller juridique
	Questions juridiques
	LEGAM

	Paul-Jean Feno
	Spécialiste Environne-ment Senior
	Sauvegardes environnementales et capacité de gestion de l’environ-nement
	AFTN1

	Antoine Lema
	Spécialiste Senior en Développement Social
	Sauvegardes sociales et capacité de gestion de l’environnement
	AFTCS

	Frederic Louis
	Spécialiste Senior de l’Hydroélectricité
	Conception et Supervision de l’Ingénierie
	AFTG2

	Vonjy Rakotondramanana
	Ingénieur en Transport et Distribution de l’Electricité
	Ingénierie et Supervision
	AFTG1

	Melance Ndikumasabo
	Spécialiste Passations de marchés
	Passations de marchés : revue et constitution de capacités
	AFTPE

	Bella Diallo
	Spécialiste de Gestion Financière
	Gestion financière, dont constitution de capacités
	AFTMW

	David Vilar
	Ingénieur
	Ingénierie et Risques
	AFTG2

	Faly Diallo
	Cadre Financier
	Prêt et décaissements
	CTRLA

	Bernadette Tembo Milunga
	Assistante du Programme
	Assistance administrative
	AFTG1

	Pacifique Ndoricimpa
	Assistant de l’Equipe
	Assistance administrative
	AFMBI
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	Assistante Exécutive
	Assistance administrative
	AFMBI

	Lucy Kang’arua
	Assistante du Programme
	Assistance administrative
	AFCE2

	Personnels non membres de la Banque Mondiale

	Nom
	Fonction
	N° de téléphone professionnel
	Ville

	Ananda Covindassamy
	Consultant (Spécialiste Economie et Institutions)
	
	Washington, D.C., USA
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	Premier niveau de subdivision administrative
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I. LE CONTEXTE STRATEGIQUE
A. Contexte du pays
1. Depuis 2004, le Burundi a réalisé des progrès appréciables, en mettant en place un environnement macroéconomique relativement stable, en rétablissant ses institutions, et en consolidant la paix et la sécurité. Ce pays s’est relevé d’une décennie de conflit, qui s’est produit entre 1993 et 2003 et a eu pour résultat une destruction considérable de son infrastructure économique et sociale. Au cours de la dernière décennie, les programmes financiers et économiques du Gouvernement ont visé à consolider les progrès accomplis dans les secteurs économique et politique, à promouvoir une croissance économique inclusive et à renforcer les politiques visant à lutter contre la pauvreté endémique affectant les zones rurales et urbaines.
2. Le Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant est égal à US$ 164, et on estime que le PIB a augmenté de 4,4% en 2013 et qu’il augmentera de 4,6% en 2014. L’agriculture représente environ un tiers du PIB, et elle est à l’origine des revenus de plus de 80% de la population, essentiellement grâce à la culture du café et du thé, qui sont les principales cultures de rapport. Les réformes visant à stimuler la croissance économique consistent en des améliorations du cadre juridique et réglementaire, destinées à faciliter les créations d’entreprises, à améliorer la productivité de l’agriculture et à promouvoir les industries extractives.
3. Les résultats obtenus dans les domaines de l’instruction et de la santé se sont considérablement améliorés au cours des dernières années, mais aucun des Objectifs du Millénaire pour le Développement ne sera atteint avant 2015. L’espérance de vie a progressé, passant de 43 ans en 2000 à 50 ans en 2011. La pauvreté, qui affecte les deux tiers de la population, diffère considérablement entre les régions et entre les zones rurales et urbaines (les résultats d’une nouvelle enquête, réalisée auprès des ménages en 2013, devraient être disponibles en 2014). Des progrès particulièrement sensibles ont été enregistrés, dans la réalisation des politiques et des réformes structurelles visant à accroître l’inclusion sociale, conformément aux besoins prioritaires du pays.
4. Les priorités du Gouvernement sont définies dans le deuxième Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP), de 2012, qui est centré sur la croissance économique créatrice d’emplois, la réduction de la pauvreté et la consolidation de la paix et de la sécurité. Le DSRP vise à transformer l’économie afin de faciliter une croissance rapide, créatrice d’emplois, et la sécurité alimentaire ; à rendre la croissance plus inclusive et prenant mieux en compte les besoins de groupes les plus vulnérables ; à accroître les échanges commerciaux avec les pays voisins ; et à développer les institutions dans le but d’améliorer la gouvernance et la qualité des services rendus par l’Etat à la population.
5. L’amélioration du climat économique est une priorité du Gouvernement. En 2011, dans le Rapport de la Banque Mondiale consacré à l’environnement économique, le Burundi se trouvait à l’antépénultième place (donc troisième à partir du bas de la liste). Depuis, dans le même rapport rédigé pour l’année 2013, ce pays est passé au 159ème rang, sur 185, après avoir pris des mesures destinées à renforcer la protection des investisseurs (avec, par exemple, l’approbation, en octobre 2013, d’un nouveau Code des Mines) et l’enregistrement des droits de propriété. Le DSRP prend acte du fait que les carences des infrastructures, dont l’inadéquation et le coût des fournitures d’électricité, et l’inadéquation de la connectivité des transports régionaux, constituent des obstacles à l’amélioration du climat économique et à l’essor des activités du secteur privé.
6. Pour parvenir à réduire l’incidence de la pauvreté et à stimuler la croissance économique, il va falloir réaliser des progrès en vue de l’élimination du grave déficit de l’offre d’électricité et de l’accroissement du taux d’accès des ménages à l’électricité qui, avec 4%, est l’un des plus faibles du monde.
B. Le contexte sectoriel et institutionnel
7. Les principaux organismes du secteur de l’électricité sont le Ministère de l’Energie et des Mines (MEM), la Régie de Production et de Distribution d’Eau et d’Electricité (REGIDESO), société à capitaux publics chargée de la production et de la distribution de l’eau et de l’électricité, et l’Agence Burundaise d’Electrification Rurale (ABER). Le Ministère est mandaté pour concevoir la politique et la supervision du secteur, et superviser sept entrreprises publiques, dont REGIDESO et l’ABER. Même si la loi régissant le secteur ne confère pas à REGIDESO une situation de monopole, cette dernière jouit d’une situation de quasi-monopole de fait. Cette société dispose d’une autonomie budgétaire et a une gestion à caractère commercial. Le Directeur Général et les directeurs de REGIDESO sont nommés par le Président de la République.
8. La production d’électricité provient principalement de l’hydroélectricité (à hauteur de 84%), le reste étant produit par des générateurs Diesel. La capacité de production consiste en 35 MW de capacité nationale, plus 3,5 MW (produits par Ruzizi I), achetés à la Société Nationale d’Electricité (SNEL), qui est la compagnie nationale d’électricité de la République Démocratique du Congo (RDC) et 12 MW (produits par Ruzizi II), achetés à la Société Internationale d’Electricité des Pays des Grands Lacs (SINELAC), qui est la société de production régionale. La capacité de production d’électricité maximale disponible est donc égale à 50,5 MW. La REGIDESO exploite 94% de la capacité de production installée du pays. L’ABER exploite sept mini-centrales, d’une capacité totale de 1,52 MW, et des organisations religieuses exploitent des centrales d’une capacité totale de 0,29 MW, dont aucune n’est reliée au réseau électrique national. Les centrales hydroélectriques du Burundi sont toutes, à l’exception de celle de Rwegura, au fil de l’eau (c’est-à-dire sans réservoir), ce qui a pour effet d’accroître les difficultés de satisfaction de la demande d’électricité au cours des six mois de saison sèche. Les importations représentent 42% de l’ensemble de l’offre d’électricité. Les conditions d’importation sont relativement favorables : en effet, le prix pratiqué par la SNEL est d’US$ 0,078/kWh, et celui pratique par SINELAC est égal à US$ 0,034/kWh.
9. En 2013, le Gouvernement a conclu un contrat de location d’unités de production consommant du gazole, d’une capacité totale de 10 MW, afin de compléter la capacité de production possédée par REGIDESO (de 50,5 MW – dont 10,5 MW à base de moteurs Diesel et le reste à base d’hydroélectricité), dans le but de réduire le décalage entre l’offre et la demande au cours des heures de pointe
.
10. Il existe d’importantes possibilités d’investissements dans les énergies renouvelables, essentiellement dans l’hydroélectricité. Etant un pays à la fois équatorial et montagneux, le Burundi jouit d’un fort potentiel hydroélectrique – environ 1 700 MW – dont on estime qu’environ 300 MW sont économiquement exploitables. Il existe, dans des régions isolées, un potentiel de production d’électricité à base solaire, permettant la pré-électrification. Les systèmes hybrides solaire-Diesel et les fermes solaires photovoltaïques (PV) reliées au réseau peuvent constituer des substituts viables à la production Diesel, très coûteuse. Le potentiel d’énergie éolienne est limité, et se justifie plutôt pour le pompage de l’eau que pour la production d’électricité. Il existe un potentiel appréciable de géothermie, dont l’intérêt économique, dans des sites particuliers, nécessite d’être confirmé par des forages exploratoires.
11. Le taux d’accès à l’électricité du Burundi était, en 2012, approximativement égal à 4%. La REGIDESO dessert environ 76 000 clients, dont 64% sont situés à Bujumbura et dans ses environs. La qualité et la fiabilité des fournitures d’électricité de REGIDESO laissent à désirer. La capacité de production disponible ne suffit pas à satisfaire la demande. La REGIDESO estime que 60% du réseau nécessite une réhabilation ou une amélioration, afin de satisfaire aux normes d’interconnexion du Pool de l’Electricité de l’Afrique de l’Est.
12. Bien que les résultats financiers de REGIDESO se soient améliorés à la suite des augmentations de tarifs pratiquées au cours des dernières années, l’efficacité opérationnelle de cette société reste pourtant inadéquate. Le cumul des augmentations des tarifs de l’électricité pratiquées en 2011 et 2012 a été d’environ 69%, ce qui a fait passer le tarif moyen à l’équivalent d’environ US$ 0,11 par kWh en 2013. Ce chiffre est inférieur au coût marginal à long terme du réseau (US$ 0,14 par kWh), mais est supérieur au coût moyen de la production et aux besoins de recettes de REGIDESO en 2012, qui a été évalué à US$ 0,10 par kWh. Cependant, le prix de vente réel (c’est-à-dire les recettes collectées par kWh) est inférieur – US$ 0,09 par kWh -, en raison des importantes pertes techniques et commerciales. Les pertes proviennent à la fois du mauvais état du réseau de distribution, qui entraîne des pertes techniques élevées, et aux problèmes de mesure, de facturation et de non paiements.
Le programme de réformes de l’énergie
13. Le Gouvernement a défini les principes du programme de réformes du secteur de l’énergie
. Celui-ci vise à améliorer la gestion commerciale du secteur et sa viabilité financière, à accroître l’accès à l’électricité, à faciliter les investissements privés dans la production d’électricité, à permettre une participation privée ou mixte (publique-privée) dans la distribution d’électricité et à encourager l’intégration régionale du secteur de l’énergie. La mise en œuvre du programme de réformes a commencé.
14. Une nouvelle Loi de l’électricité
, destinée à remplacer la Loi de l’Electricité et de l’Eau de 2000, est en cours de préparation. En 2011, les statuts de l’Agence de Contrôle et de Régulation (ACR), qui sera le régulateur des secteurs de l’eau et de l’électricité, ont été approuvés. Le Gouvernement prévoit de constituer cette Agence de régulation, dont la création sera appuyée par le projet proposé. L’ACR aura un mandat de régulation technique et économique, indépendamment des prises de décisions politiques, qui seront du ressort du Ministère. 
15. Les réformes de REGIDESO, qui auront pour effet de renforcer ses résultats opérationnels et financiers, contribueront à soutenir l’apparition d’investissements privés dans la production d’électricité et dans les projets régionaux. Comme REGIDESO sera acheteur de l’électricité produite par les projets de productionprivés (dont celui de Ruzizi III), les résultats financiers de celle-ci seront essentiels pour étayer la viabilité de telles évolutions.  Par suite, le renforcement des résultats financiers et opérationnels de REGIDESO constitue un préalable important pour faire de celle-ci un partenaire crédible pour les futurs investisseurs privés.
16. Un Audit Organisationnel de REGIDESO, global et portant sur ses divers départements (commercial, juridique, de système d’information, etc.) a été réalisé par des consultants en 2013. L’étude a fourni des recommandations détaillées quant à la manière dont les diverses fonctions doivent être renforcées et dont l’organisation de REGIDESO doit être restructurée. A partir des recommandations de l’étude, un plan opérationnel de mise en œuvre des principales recommandations sera rédigé, et le projet proposé appuiera la réalisation de ce plan. Celui-ci sera centré sur les domaines de la gouvernance, de la structure de l’entreprise, du système d’information de gestion, du reporting financier, de la gestion des passations de marchés et des stocks, des fonctions commerciales et des activités de maintenance.
17. Il est prévu que la demande de pointe du Burundi passera de 46 MW (sans contrainte) et 254 GWh en 2012, à 92 MW et 450 GWh avant 2018, puis à 192 MW et 933 GWh avant 2025, compte tenu d’une hypothèse de base d’accroissement de la demande égal à 10% par an. Ce scénario de base, de croissance rapide, prend en compte la résorption de la demande non satisfaite (qui s’élevait à 36% en 2013), la réduction des pertes et le passage du taux d’accès des ménages de 4% actuellement à 35% avant 2030.
18. Les pays du bassin du Nil, dont le Burundi fait partie, se sont engagés à intégrer leurs réseaux électriques, dans le cadre du Pool de l’Electricité de l’Afrique de l’Est (PEAE). En 1999, ces pays ont créé l’Initiative du Bassin du Nil (IBN), dans le but de concrétiser leur conception commune, selon laquelle la viabilité du développement économique passe par l’intégration régionale. Le Programme d’Action Stratégique de l’IBN est constitué de deux composantes complémentaires. La première est un programme à l’échelle du bassin (Programme de Conception Commune) de coopérations, d’échanges d’expériences et de renforcement des capacités. La deuxième consiste en des programmes au niveau des sous-bassins (Programmes d’Actions Subsidiaires) de coopérations dans les investissements physiques, par le biais du Progamme d’Actions Subsidiaires des Lacs Equatoriaux du Nil (PASLEN) et du Programme d’Actions Subsidiaires de l’Est du Nil (PASEN). L’objectif de ces programmes est de planifier et de réaliser des projets d’infrastructure en tenant compte des intérêts de tous les pays bénéficaires. Le développement du secteur énergétique de la Région des Grands Lacs est coordonné par la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) et par son pendant dans le domaine de l’énergie, l’Energie des Grands Lacs (EGL), qui inclut le Burundi, la RDC et le Rwanda.
19. Les projets régionaux de production d’électricité et, en particulier, ceux des Chutes de Rusumo et de Ruzizi III, sont complémentaires du projet proposé. Ces deux projets de production hydroélectrique régionaux, auxquels le Burundi participe, sont en cours de construction (ainsi que les lignes de transport associées), avec des dates d’entrée en service prévues respectivement pou 2020 et 2018. Le projet des Chutes de Rusumo (80MW) sera la propriété conjointe du Rwanda, de la Tanzanie et du Burundi. En 2013, la Banque Mondiale a engagé US$ 340 millions dans ce projet, au titre de l’Initiative Régionale des Grands Lacs du Groupe de la Banque Mondiale. Le projet de Ruzizi III (145 MW), dont la production d’électricité sera vendue au Burundi, à la RDC et au Rwanda, est en cours de construction par EGL, dans le cadre d’un partenariat public-privé.
20. Un plan de développement à long terme a été conçu par le PEAE et la CAE en 2011, couvrant l’intégralité de la Région des Grands Lacs et envisageant le potentiel important d’échanges régionaux d’énergie. Ce plan est parvenu à la conclusion que les projets de Jiji et de Mulembwe font partie du plan d’investissements régionaux de moindre coût, avec une date de construction optimale fixée à 2016. Il s’agit, parmi les centrales situées au Burundi, des deux centrales de moindre coût après celle de Kabu 16 (20 MW), qui est financée dans le cadre d’une coopération avec l’Inde. Comparativement aux centrales électriques régionales, Jiji et Mulembwe figurent parmi les possibilités de production de coût minimal (environ US$ 0,10 par kWh), ce qui est proche des coûts de production de Bendera (en RDC) et de Ruzizi IV (RDC/Rwanda).
21. Les centrales hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe entraîneront une augmentation sensible de la capacité du réseau (48 MW, alors que la capacité actuelle totale disponible est de 50,5 MW), mais elles n’entraîneront pas de sur-capacité du réseau. En effet, on estime qu’il y a 35 MW de demande qui ne peut être actuellement satisfaite, et que 10 MW de capacité fournie par des générateurs Diesel, très coûteux, seront retirés du réseau quand les centrales de Jiji et de Mulembwe seront entrées en service. Sur la base du plan d’accroissement de la production du scénario de base, REGIDESO aura une capacité suffisante pour répondre à la demande de pointe à partir de 2018, au cours des saisons humides, lors desquelles l’hydrologie est favorable. Mais, au cours des saisons sèches, il y aura probablement un déficit de capacité jusqu’en 2020. Après cette date, l’accroissement de la demande, qui est prévu comme devant être proche de 10% par an au cours des quinze prochaines années (car le taux d’accès des ménages à l’électricité augmentera de manière accélérée), absorbera la totalité de l’électricité produite par Jiji et Mulembwe et par les autres projets de production figurant dans le programme de développement du secteur. Les plans d’accroissement de la production au-delà de 2020 devraient prendre en compte la possibilité d’importer de l’hydroélectricité produite par d’autres projets régionaux. Comparativement au recours aux productions d’origine thermique, de telles importations pourraient être financièrement très avantageuses pour l’économie du Burundi.
22. Le projet proposé constitue une opération dont le risque global est très élevé mais qui, d’un autre côté, sera grandement profitable dans un Etat fragile. Il s’agit là de l’un des plus grands investissements en infrastructure jamais entrepris au Burundi, qui doublera presque la capacité du réseau électrique de ce pays. Le projet se concrétisera en d’importantes transformations, car il comblera le déficit énergétique et remplacera la production, coûteuse, à partir d’hydrocarbures, par une hydroélectricité à faible coût. De plus, il constituera une plate-forme pour un programme de réformes pluriannuel.
23. Le Gouvernement a indiqué son soutien ferme à l’égard de l’Initiative « d’Energie Viable pour Tous » (SE4All)
. La Banque Mondiale joue le rôle de chef de file du Groupe de Travail des Donateurs du programme SE4All. Le Gouvernement a conçu une stratégie nationale d’accès à l’électricité, essentiellement fondée sur les ressources en énergies renouvelables (hydroélectricité et solaire). La politique du Gouvernement
, de novembre 2012, la « Vision Burundi 2025 », de juin 2011, et l’initiative SE4All fixent des objectifs de taux d’accès des ménages respectivement égaux à 25% avant 2025 et 35% avant 2030. La stratégie a les trois axes principaux suivants : (i) exploiter les ressources nationales de moindre coût, dans le but de la production d’électricité, dans le réseau ou hors réseau ; (ii) progresser en direction de l’accès universel, conformément à SE4All ; et (iii) utiliser les financements provenant du secteur public pour collecter des financements provenant du secteur privé, dans la production et la distribution d’électricité. Cette stratégie propose des mesures telles que l’accélération de la réalisation des projets hydroélectriques nationaux et régionaux, la construction de sites hydroélectriques de moins de 20 MW par des investissseurs privés, le développement de l’éclairage hors réseau (pré-électrification) dans les zones rurales et la promotion de l’efficacité énergétique.
24. Il ne sera pas possible d’augmenter rapidement le taux d’accès des ménages à l’électricité avant 2018 car, jusqu’à cette date, l’offre d’électricité sera insuffisante. On estime que, pour atteindre les objectifs d’accès des ménages à l’électricité au cours de la période 2014-2025, les investissements nécessaires seront égaux à US$ 158 millions (à raison d’environ US$ 500 par raccordement). Le scénario de base suppose un programme d’électrification impliquant 326 000 nouveaux raccordements entre 2014 et 2025. Comme, actuellement, il existe un déficit de capacité considérable et que 36% de la demande n’est pas satisfaite, il ne serait pas réaliste d’augmenter sensiblement le taux d’accès avant 2018, date à laquelle Jiji, Mulembwe et les autres projets de production, tels que ceux des Chutes de Rusumo et de Ruzizi III seront achevés.
25. Le programme d’accroissement de la production soutenu par le projet est complémentaire du programme d’accès à l’électricité. Ce dernier se poursuivra au rythme actuel d’environ 8 000 nouveaux raccordements par an jusqu’en 2018, et s’accélèrera par la suite, pour atteindre 53 000 raccordements par an en 2025. REGIDESO a raccordé 6 713 nouveaux clients en 2011 et 9 307 en 2012. Les besoins de financement du programme d’investissements dans l’accès sont égaux à environ US$ 3 à 4 millions par an jusqu’en 2017, à financer à partir des fonds propres de REGIDESO, puis d’US$ 20 à 25 millions par an après 2018, ce qui nécessitera des financements externes. Une Brochure consacrée aux Investissements dans l’Accès sera conçue, dans le cadre du programme SE4All pour le Burundi, dans le but de recueillir des engagements de donateurs avant la fin 2015, en vue d’investissements dans l’extension du réseau de distribution et dans l’électrification hors réseau. Ces investissements devraient être réalisés au cours de la période 2016-2018, de sorte qu’en 2018, quand l’offre d’électricité sera adéquate, l’infrastructure nécessaire à une intensification accrue des accès soit déjà en place.
26. Le Groupe de la Banque Mondiale (GBM) soutient aussi des mesures destinées à préparer les investissements du secteur privé destinés à accroître la production d’électricité et les taux d’accès. Les activités en cours de réalisation, gérées par les Services de Conseil de la Société Financière Internationale (SFI), dans le cadre du programme SE4All pour 2014, sont : la conception d’amendements appropriés à la Loi de l’Electricité et aux réglementations de ce secteur, et la conception de modèles de concessions et d’Accords d’Achat d’Electricité (AAE), accompagnées par des formations adaptées. Parmi les mesures supplémentaires, dans le cadre de SE4All, soutenues par la Banque Mondiale, citons la mise en place du Secrétariat de SE4All, la préparation de la révision du plan à long terme de la production et du transport, la préparation d’un plan national d’électrification, et celle d’une Brochure consacrée aux Investissements dans la Distribution et dans l’Accès à l’Electricité.
C. Contribution du Projet à la réalisation d’objectifs plus généraux
27. Le projet contribuera aux deux objectifs, liés, de mettre fin à la pauvreté extrême et de stimuler le partage de la prospérité. Le projet contribuera à la suppression des pannes de courant, et le coût de l’électricité produite par le projet sera inférieur à celui de toute autre solution. Actuellement, les coupures de courant et le coût, élevé, de l’électricité produite par les centrales thermiques pèsent sur la croissance économique. En stimulant la croissance économique générale, le projet extraira les personnes de leur situation d’extrême pauvreté et accroîtra les revenus des 40% de personnes les moins fortunées. En augmentant l’offre et en diminuant le coût de l’électricité
, le projet facilitera les activités économiques et améliorera la compétitivité des entreprises du Burundi. En renforçant les résultats financiers et opérationnels de REGIDESO, le projet contribuera à faire de celle-ci une entreprise solvable, en mesure de conclure des contrats d’achat avec des projets de production financés par des capitaux privés.
28. Les réformes sectorielles de grande ampleur sortent du cadre du présent projet. Mais indiquons que celui-ci soutiendra certaines réformes essentielles visant à faciliter les investissements privés dans le secteur, telles que : la préparation des réglementations des partenariats public-privé ; la mise en place d’un organe de régulation du secteur (Agence de Contrôle et de Régulation– ACR), telle qu’elle est requise par la Loi de l’Electricité et de l’Eau de 2000, la création des conditions d’amélioration de l’efficacité de REGIDESO, avec le soutien aux réformes de sa gouvernance. Dans le cadre du projet, l’assistance technique à la rédaction des réglementations s’appuiera sur les travaux réalisés par les Services de Conseil de la SFI, lors de la préparation de la nouvelle Loi de l’Electricité. 
29. Avec les projets hydroélectriques régionaux (Chutes de Rusumo et Ruzizi III), le présent projet sera une pierre angulaire du programme d’accès à l’électricité, en permettant à celui-ci de s’accélérer après 2018, date à laquelle la production d’électricité sera adéquate. Le programme d’accès nécessitera des investissements supplémentaires dans le réseau de distribution de l’électricité et dans le hors-réseau. A mesure que le programme d’accès s’accélèrera, il sera nécessaire d’accroître l’offre d’électricité peu coûteuse.
30. Le projet est conforme à la stratégie de réduction de la pauvreté du Burundi (DRSP II). Outre qu’il soutient le Pilier II du DRSP II « Transformation de l’économie du Burundi en vue de créer une croissance durable et créatrice d’emplois », il soutient le Pilier I, à savoir « Renforcement du rôle de la loi, consolidation de la bonne gouvernance… » en renforçant la gestion et la fonction commerciale de REGIDESO. Il contribuera aussi au Pilier III du DRSP II « Amélioration de la qualité des services sociaux de base et de l’accès à ceux-ci… » en améliorant les fournitures d’électricité aux écoles, aux centres de formation et aux établissements de santé.
31. Le projet correspond à la Stratégie d’Aide au Pays (SAP) quadriennale du Groupe de la Banque Mondiale, couvrant la période 2013-2016 et qui a été adoptée en octobre 2012. La fourniture d’électricité fiable et peu coûteuse contribuera aux objectifs de la SAP, à savoir d’améliorer la compétitivité en mettant en place un environnement propice à une croissance inclusive et à la réduction de la pauvreté ; et d’accroître la capacité de résistance du pays en consolidant la stabilité sociale. Le projet correspond aux objectifs de l’Inititative SE4All, car il doublera la part des énergies renouvelables dans la composition énergétique du Burundi et permettra d’accélérer le programme d’électrification, une fois que les installations hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe auront été mises en service.
II. OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT DU PROJET
A. L’ODP
32. L’objectif de développement du projet (ODP) est d’augmenter la fourniture d’hydroélectricité, propre et peu coûteuse, au réseau électrique national du Burundi
.
B. Les bénéficiaires du Projet
33. Le premier groupe de bénéficiaires est constitué par les ménages, les fournisseurs de services sociaux et les entreprises disposant déjà de raccordements à l’électricité, qui bénéficieront directement de l’amélioration de la fiabilité des fournitures d’électricité et du surcroît d’électricité produite. Le projet aura pour résultat, pour ce premier groupe, d’offrir des fournitures d’électricité plus fiables et moins coûteuses. Les fournitures d’électricité obtenues grâce au projet seront moins coûteuses (environ US$ 0,09/kWh) que celles provenant d’autres sources, qui sont en général de grands générateurs consommant du gazole ou du fioul, et pour lesquels le coût de l’électricité est compris entre US$ 0,28 et US$ 0,72 par kWh (selon le type, la taille, le type de carburant et le rendement énergétique).
34. Le deuxième groupe est constitué par les ménages, les fournisseurs de services sociaux et les entreprises qui, à la suite du projet, bénéficieront de l’accès à l’électricité. En extrapolant la répartition actuelle de la demande entre ces divers groupes de consommateurs, on peu estimer que le projet permettra de raccorder 15 000 ménages, 7 000 clients commerciaux et 1 700 entreprises industrielles
. Il faut noter que de tels raccordements nécessiteront des investissements d’extension du réseau électrique, qui ne sont pas inclus dans le projet.
35. Le troisième groupe est constitué par les communautés se trouvant dans le voisinage de l’infrastructure hydroélectique du projet. Celui-ci financera l’infrastructure de distribution d’électricité, si bien que 150 ménages et 54 installations publiques telle que des écoles, des cliniques et d’autres infrastructures publiques bénéficieront de raccordements.
36. En augmentant fortement les fournitures d’électricité peu coûteuse, le projet constituera la base du programme d’accès à l’électricité, qui vise à faire passer le taux d’accès des ménages de 4% actuellement à 35% en 2030. Il devra être complété par d’autres projets de production d’électricité peu coûteuse et par des investissements dans la distribution d’électricité.
C. Les indicateurs du niveau de réalisation des ODP
37. Le degré de réalisation des objectifs de développement sera évalué à l’aide des indicateurs de résultat suivants.
(i) Quantité d’électricité produite par le projet (en cumul)
(ii) Emissions de dioxyde de carbone évitées au cours de chaque année de fonctionnement.
(iii) Ratio du coût de production actualisé de Jiji et de Mulembwe, et du coût de production actualisé de la production d’origine thermique (à base d’hydrocarbures).
III. DESCRIPTIONDU PROJET
38. Le projet financera la construction de centrales hydroélectriques (48 MW) et de l’infrastructure correspondante (lignes de transport et postes), permettant d’acheminer l’électricité produite par les centrales de Jiji et de Mulembwe vers les centres de consommation, de Bujumbura et d’autres grandes villes du Burundi. Il financera aussi l’infrastructure permettant l’alimentation en électricité des communautés locales situées dans le voisinage des centrales.
39. Le projet soutiendra les priorités de réforme immédiates du secteur, qui sont : (a) d’améliorer les résultats de la gestion de REGIDESO et sa viabilité financière ; et (b) de réformer la loi de l’électricité, puis de rédiger les décrets d’application devant se rapporter à la nouvelle loi, tout en mettant en place le régulateur. Ces deux piliers sont essentiels pour attirer des investissements privés dans la production et la fourniture de l’électricité. Ainsi, les composantes d’assistance technique du projet amélioreront les résultats financiers et de la gestion de REGIDESO, et mettront sur pied le cadre des PPP (par exemple en définissant les principes et stipulations fondamentaux des accords d’achat d’électricité et des contrats de concession). Le soutien accordé par le projet à la mise en place du régulateur du secteur étaiera ces efforts.
40. En revanche, nous estimons que des réformes de grande ampleur du secteur sont à déconseiller pour le moment (comme par exemple la dissociation de la production du transport et de la distribution, ou le changement de la structure de propriété de REGIDESO), et elles sortent donc du cadre du présent projet.
A. Composantes du Projet
Composante A : Installations hydroélectriques et fournitures d’électricité (Coût total US$ 248 ,8 millions, dont AID US$ 82,6 millions)
41. Cette composante financera la construction des centrales hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe, de la ligne de transport reliant les centrales à Bujumbura et à Bururi, des nouveaux postes et de l’extension des postes existants, et du réseau de distribution d’électricité dans le voisinage des centrales hydroélectriques. Les deux centrales hydroélectriques seront distantes de cinq kilomètres et situées sur les rivières Jiji et Mulembwe. La rivière Jiji est un affluent du Mulembwe. Ce dernier se jette dans le lac Tanganyika. Les deux centrales seront au fil de l’eau. Celle de Jiji possèdera un petit réservoir de 80 000 m3 destiné à la gestion de la production quotidienne, et celle de Mulembwe aura un réservoir de 40 000 m3. La durée totale de construction est estimée à 42 mois.
42. Composante A1 : centrale hydroélectrique de Jiji. Cette composante comprend tous les travaux d’excavation et de terrassement, le percement d’un tunnel et le bétonnage pour les structures de la centrale, à savoir le barrage de Jiji et le déversoir libre, les travaux de prise d’eau et le réseau d’adduction d’eau, la centrale proprement dite en surface, les routes d’accès et la construction des installations du site, comme le village des opérateurs, commun aux sites de Jiji et de Mulembwe (bureaux et logements), les travaux mécaniques et électriques, avec la fourniture, l’installation, les tests et la mise en service du matériel hydromécanique, des générateurs à turbine et des matériels auxiliaires, le poste ; et les commandes du complexe électrique. La capacité de Jiji sera de 31,5 MW. La centrale possèdera un barrage en béton d’une hauteur de 13,5 m, un bassin de désensablage, un canal d’adduction de 700 m prolongé par un tunnel de 1,1 km, une conduite forcée et une centrale dotée de trois turbines Pelton, fonctionnant sous une chute de 439 m. Les recherches sur le site (forages de tests), qui sont en cours, devraient s’achever en mars 2014. Le résultat des recherches sur le site déjà terminées indiquent que le soubassement (gneiss), d’après les données actuellement disponibles, plonge profondément (30 m ou plus), de la rive gauche à la rive droite de la rivière. Cette considération influera sur la conception du barrage. Un barrage de 13,5 m de hauteur est encore actuellement réalisable, mais si, après l’achèvement des recherches sur le site, le coût du traitement des fondations risque d’être trop élevé, une solution de rechange consistera à remplacer le barrage par un simple déversoir de prise d’eau (de moins de 5 m). Les recherches indiquent que les fondations du barrage de Jiji pourraient être complexes et difficiles à préparer. Pour cette raison, l’OP 4.37 (Procédure Opérationnelle relative à la sécurité des barrages) a été déclenchée. Si, après l’achèvement des recherches sur le site, l’option de la construction d’un barrage est retenue, la profondeur d’excavation risque d’augmenter, de même donc que la hauteur du barrage. On estime que la hauteur du barrage pourrait passer à plus de 15 m, mais que toutes les autres caractéristiques de la structure (par exemple la hauteur de crête du barrage et le volume du réservoir) demeureront inchangées.
43. Composante A2 : centrale hydroélectrique de Mulembwe. Cette composante comprend tous les travaux d’excavation et de terrassement, le percement d’un tunnel et le bétonnage pour les structures de la centrale, à savoir le barrage de Mulembwe et le déversoir libre, les travaux de prise d’eau et le réseau d’adduction d’eau, la centrale proprement dite en surface, les routes d’accès à Mulembwe, les travaux mécaniques et électriques, avec la fourniture, l’installation, les tests et la mise en service du matériel hydromécanique, les générateurs à turbine et des matériels auxiliaires ; et les commandes du complexe électrique. La capacité de Mulembwe sera de 16,5 MW. La centrale possèdera un barrage en béton de 14 m de haut, un bassin de désensablement, un tunnel de prise d’eau de 1,1 km et une centrale équipée de trois turbines Pelton fonctionnant sous une chute de 258 m.Les recherches sur le site (forages de test) ont été terminées pour le barrage de Mulembwe. Douze forages (de 390 m) ont été réalisés et confirment les hypothèses formulées lors de l’étude de faisabilité. Le cabinet Fichtner a achevé la conception détaillée, et le barrage ne présente pas de complexité particulière.
44. Composante A3 : Postes. Cette composante concerne la construction de quatre postes et l’extension de trois postes déjà existants, comme suit : (i) construction d’un poste de 110 kVsur le site de la centrale de Jiji ; (ii) construction d’un poste de 110 kV sur le site de la centrale de Mulembwe ; (iii) construction d’un poste de 110/30 kV à Horezo ; (iv) construction d’un poste de 110/30/10 kV à Kabezi ; (v) extension du poste existant de 110/30/10 kV de la RN1 ; (vi) extension du poste existant de 30/10 kV de Bujumbura Sud ; et (vii) extension du poste existant de 30/10 kV d’Itaba.
45. Composante A4 : Lignes de transport. Cette composante consistera en la construction des lignes de transport de 110 kV correspondantes, d’une longueur totale d’environ 107,2 km, qui relieront les deux nouveaux postes situés sur les sites des centrales de Jiji et de Mulembwe, en passant par les postes d’Horezo et de Kabezi, au poste de la RN1, qui alimente le réseau national à Bujumbura. Cette composante comprendra aussi la construction de lignes de 30 kV, d’une longueur égale à environ 25,4 km, afin de relier le poste de 110/30 kV d’Horezo au poste de 30/10 kV d’Itaba et de relier le poste de 110/30/10 kV de Kabezi au poste de 30/10 kV de Bujumbura Sud.
46. Composante A5 : Fourniture d’électricité aux communautés. Il s’agira de construire des lignes de distribution d’environ 18 km et d’installer des lignes en basse tension d’environ 19 km, et de raccorder au réseau les installations publiques, les infrastructures socioéconomiques et les ménages situés dans le voisinage des centrales hydroélectriques. Les installations publiques seront : les écoles, les centres de santé, les bureaux municipaux, les tribunaux, les postes de police et les postes militaires. Les infrastructures socioéconomiques sont principalement des usines de café, des ateliers de charpenterie, des églises, des boutiques et des marchés.
47. Composante A6 : Atténuation des impacts sociaux et environnementaux. Cette composante financera la mise en œuvre des mesures d’atténuation figurant dans les Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) et dans les Plans d’Actions de Réinstallation (PAR) concernant les centrales hydroélectriques et la ligne de transport.
Composante B : Assistance Technique ; Gestion du Projet (Coût total : US$ 17,1 millions, dont AID US$ 14,6 millions)
48. Cette composante permettra à REGIDESO de gérer et d’entretenir durablement les installations hydroélectriques de la Composante A.
49. Composante B1 :Ingénieur-Conseil, Panel de Sécurité des Barrages et Panel de supervision de la réalisation des PGES et des PAR. Cette composante financera :
(a) Un Ingénieur-Conseil, destiné à aider l’UEP de REGIDESO dans : (i) la gestion d’ensemble du projet, la supervision de la gestion de la passation des marchés, de la conception, de la construction et des interfaces et la préparation de la gestion et de la maintenance du complexe des centrales électriques et des lignes de transport ; et (ii) dans la coordination de la réalisation des PGES et des PAR.
(b) Le Panel de Supervision de la réalisation des PGES et des PAR.
(c) Le Panel de Sécurité des Barrages. Le projet a déclenché la Politique Opérationnelle 4.37, relative à la sécurité des barrages. Conformément à cette politique, un panel d’experts internationaux examinera la conception et le suivi de la construction des barrages.
50. Composante B2 : Etudes de faisabilité des nouveaux investissements. Cette composante financera la préparation des investissements en production, transport et distribution, en dehors du projet de Jiji et Mulembwe. Par exemple, elle pourra financer des études de faisabilité de productions solaires et géothermiques au Burundi, et la préparation de projets d’investissement destinés à améliorer et étendre le réseau de distribution, afin d’accroître le taux d’accès à l’électricité des ménages, conformément aux objectifs de l’Initiative SE4All.
51. Composante B3 : Soutien technique à l’UEP. Cette composante financera le recours à des spécialistes de domaines tels que l’hydrologie, l’ingénierie civile, et le transport et la distribution d’électricité, qui fourniront un soutien en ingénierie technique à REGIDESO et à l’UEP. Cette composante financera aussi le recrutement de spécialistes qui seront rattachés à l’UEP, à des postes qui seront conservés tout au long de la réalisation du projet de Jiji et Mulembwe. Ces spécialistes, qui devront aider l’UEP à réaliser le projet de Jiji et Mulembwe, seront un spécialiste senior possédant une expérience internationale confirmée dans les sauvegardes aussi bien environnementales que sociales, et des spécialistes de gestion financière et de passations de marchés.
52. Composante B4 : Gestion de l’UEP. Cette composante comprend la location de bureaux, la gestion et la maintenance des véhicules, les salaires du personnel de l’UEP de REGIDESO. Les salaires du personnel seront financés par REGIDESO.
53. Composante B5 : Matériel de l’UEP. Cette composante comprendra l’achat de véhicules, de mobilier de bureau et de matériel informatique.
Composante C : Réforme du secteur de l’électricité et développement institutionnel (Coût total US$ 4,4 millions, dont AID US$ 2,7 millions)
54. Celle-ci se composera de trois principales sous-composantes :
55. Composante C1 : Soutien d’expert en vue d’assurer la viabilité de REGIDESO. Cette composante consistera à soutenir la réalisation de la restructuration de REGIDESO conformément aux préconisations de l’audit de gestion réalisé par des experts extérieurs en 2013. Les activités destinées à améliorer la viabilité financière et les résultats opérationnels seront : la mise en place d’un Système d’Information de Gestion (SIG) moderne, et l’amélioration de la facturation, de la collecte des redevances d’électricité, des passations de marchés et du suivi de l’exploitation.
56. Composante C2 : Renforcement du Régulateur du secteur de l’électricité. Cette composante financera le recours à des experts internationaux afin de mettre en place le régulateur du secteur de l’électricité, d’organiser la fonction de régulation, de former le personnel nouvellement nommé et de concevoir les procédures devant régir les interactions entre le Régulateur, le Ministère, REGIDESO et les futurs investisseurs privés.
57. Composante C3 : Réalisation du plan gouvernemental de préparation des Partenariats Public-Privé (PPP) dans le secteur de l’électricité. Cette composante financera le recours à des experts internationaux afin de soutenir la réalisation d’un cadre des futurs PPP, dans les domaines suivants :
(a) Réalisation des réformes réglementaires liées à la révision de la Loi de l’Electricité et à la conception des réglementations, ce qui nécessitera un soutien institutionnel pour obtenir l’approbation des autorités concernées ; et
(b) Fourniture de prestations de conseil dans le domaine de la conception de la politique gouvernementale relative au traitement des PPP et au partage des risques entre le Gouvernement et les partenaires privés, ainsi que de la conception des instruments de gestion des risques des Partenariats Public-Privé (PPP).
B. L’instrument de prêt
58. Le Projet sera un financement de projet d’investissement d’un montant de US$ 100 millions (équivalant à DTS 64,70 millions), sous la forme d’un don de l’AID.
C. Coûts et financement du Projet
59. Le coût total du projet est égal à US$ 270,4 millions. On a supposé qu’au cours de la période comprise entre 2014 et 2018, le taux d’inflation international serait égal à 2%. Sur les travaux d’ingénierie civile de Jiji, le taux de provision pour aléas physiques est égal à 25%, en raison de la complexité relative des fondations du barrage ; ce taux est égal à 15% pour les travaux d’ingénierie civile du barrage de Mulembwe ; et de 7,5% sur le matériel. L’estimation de coût s’appuie sur les études de faisabilité réalisées en 2012 par le cabinet Fichtner, et les prix unitaires ont été corrigés pour tenir compte de la situation de 2014. L’avant-projet détaillé relatif à Mulembwe a été achevé en février 2014, et celui de Jiji devrait être terminé en mai 2014, lorsque les recherches géotechniques sur ce site seront achevées. La ventilation des coûts du projet est résumée par le Tableau 2. Les estimations de coût finales seront fournies avec les conceptions détaillées.
60. Le Projet sera financé conjointement par :
(i) L’Union Européeenne, avec un plafond de don de € 30 millions, dans le cadre de son allocation au titre du 11ème Fonds de Développement Européen ;
(ii) La Banque Africaine de Développement, avec un don équivalant à US$ 22 millions au titre de son Dispositif d’aide aux Etats Fragiles ;
(iii) La Banque Européenne d’Investissements, avec un prêt de faveur consenti à la République du Burundi, en Euros, équivalant à US$ 95 millions, qui sera rétrocédé à REGIDESO ;
(iv) Le Gouvernement du Burundi, avec une contribution de l’équivalent d’US$ 14,3 millions ; 
(v) REGIDESO, avec une contribution en nature de l’équivalent d’US$ 2,5 millions.
61. Dans le plan de financement envisagé, la Banque Mondiale financera 38% du coût des centrales de Jiji et Mulembwe et 45% du coût des postes de la Composante A, 85% du coût d’assistance technique à la gestion du projet (Composante B) et 61% du coût de l’assistance technique aux réformes du secteur de l’électricité et au développement institutionnel (Composante C). Le projet sera exonéré de taxes. Les co-bailleurs de fonds ont confirmé les montants de leurs contributions lors d’une mission conjointe de pré-évaluation des donateurs, qui s’est déroulée du 13 au 18 janvier 2014. Les sources de financement et la durée des contrats (depuis leur conclusion prévue jusqu’à leur achèvement) sont indiquées au Tableau 1, et le plan de financement est indiqué au Tableau 2.
Tableau1: Sources de financement, passations de marchés et durées des contrats, en fonction des composantes du Projet
	Phase de passation de marché

	Phase de mise en œuvre du contrat

	Composantes
	Bailleur
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	A1 & A2 
	Centrales électriques de Jiji & Mulembwe 
	BAfD, BEI & AID
	

	A3 
	Postes
	UE & AID
	

	A4 
	Ligne de transport
	UE
	

	A5 
	Fournitures d’électricité aux communautés
	GoB
	

	A6 
	Atténuation des impacts sociaux & environnemen-taux
	GoB
	

	B
	AT de l’infrastructure physique
	AID
	

	C1 
	AT à la viabilité de REGIDESO
	UE & AID
	

	C2 & C3
	AT au Régulateur et au développement du secteur privé
	AID
	


Tableau 2: Coûts du Projet et plan de financement (en US$ courants)
	
	Coût total
	AID
	BEI
	BAfD
	UE
	GoB
	REGIDESO

	COMPOSANTE A : INSTALLATIONS HYDROELECTRIQUES ET FOURNITURES D’ELECTRICITE

	A1, Jiji
	115,0
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A2, Mulembwe
	65,4
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Jiji et Mulembwe :
Gestion et conception
	9,2
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total installations hydroélectriques
	189,6
	72,6
	95,0
	22,0
	 
	 
	 

	A3,Postes
	22,0
	10,0
	 
	 
	12,0
	 
	 

	A4,Lignes de transport
	22,9
	 
	 
	 
	22,9
	 
	 

	A5,Fourniture d’électricité aux communautés
	0,7
	 
	 
	 
	 
	0,7
	 

	A6,Atténuation des impacts sociaux et environnementaux
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	dont Jiji
	5,1
	 
	 
	 
	 
	5,1
	 

	dont Mulembwe
	5,6 
	 
	 
	 
	 
	5,6 
	 

	Dont lignes de transport
	2,9 
	 
	 
	 
	 
	2,9 
	 

	Total Composante A
	248,8
	82,6 
	95,0 
	22,0 
	34,9
	14,3
	 

	COMPOSANTE B : ASSISTANCE TECHNIQUE ; GESTION DU PROJET

	B1,Ingénieur-Conseil, Supervision du Projet et panels 

	Ingénieur-Conseil
	9,7 
	9,7
	 
	 
	 
	 
	 

	Panel de supervision des PGES et des PAR, et Panel de sécurité des barrages
	0,3
	0,3
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-total
	10,0
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B2,Etudes de faisabilité des nouveaux investissements
	2,8 
	2,8
	 
	 
	 
	 
	 

	B3,Soutien technique à l’UEP (5)
	1,5
	1,5 
	 
	 
	 
	 
	 

	B4,Gestion de l’UEP
	2,5
	
	
	
	
	
	2,5

	B5,Matériel de l’UEP
	0,3
	0,3
	
	
	
	
	

	Total Composante B
	17,1
	14,6 
	 
	 
	 
	 
	2,5 

	COMPOSANTE C : REFORME DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE ET DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL

	C1,Viabilité de REGIDESO
	3,3
	1,6
	 
	 
	1,7
	 
	 

	C2,Soutien au Régulateur
	0,4
	0,4
	 
	 
	 
	 
	 

	C3,Soutien au renforcement du cadre réglementaire des investisse-ments du secteur privé
	0,7
	0,7
	 
	 
	 
	 
	 

	Total Composante C
	4,4
	2,7 
	 
	 
	1,7
	 
	 

	Total général
	270,4
	100,0 
	95,0
	22,0
	36,6
	14,3
	2,5


D. L’expérience acquise et sa prise en compte dans la conception du Projet
62. Le principal objectif du projet, qui est d’accroître les fournitures d’électricité au réseau national, sera atteint quand les centrales hydroélectriques financées par le projet seront entrées en service. Il est admis que des réformes politiques et institutionnelles sont nécessaires, et c’est pourquoi le projet inclut le financement d’activités visant à faire progresser les réformes sectorielles de REGIDESO. Les réformes que le projet vise à réaliser sont réalistes, compte tenu du point de départ et de la capacité d’absorption des institutions. Pour cette raison le projet n’inclut pas d’indicateurs d’ODP ni de conditionnalités liés aux réformes. Mais, compte tenu de l’importance de l’amélioration de l’efficacité de REGIDESO, les indicateurs relatifs aux résultats financiers de celle-ci sont inclus, en tant qu’indicateurs intermédiaires.
63. On peut réaliser d’importantes synergies et économies en construisant les deux centrales hydroélectriques, comme un projet intégré. Il est vrai que, techniquement, les sites de Jiji et de Mulembwe pourraient être construits sous la forme de deux projets indépendants. On pourrait, en premier lieu, construire le site de Jiji, la construction de Mulembwe intervenant à une phase ultérieure. Mais, comme les deux centrales, de même que les lignes de transport, le village des opérateurs et les routes d’accès sont considérés comme un ensemble de projets interdépendants, on peut réaliser d’importantes synergies et économies en les construisant comme un projet unique, par exemple en réduisant les coûts de mobilisation et de démobilisation des entrepreneurs. En outre, le pays a besoin des deux centrales, à deux ans d’intervalle, afin de satisfaire les prévisions de demande. Si l’on traitait séparément les deux centrales, on serait confronté à une importante duplication des efforts de préparation du Gouvenement, de REGIDESO et des donateurs, et le surcroît de coûts pèserait sur des budgets et des capacités de préparation limités.
64. La manière dont les principaux contrats sont conçus pour les besoins des passations de marchés réduit le risque d’interférences au cours de la construction. Une approche de conception, fourniture et installation, semblable à celle d’Ingénierie, Passations de Marchés et Construction (IPMC), est proposée pour les principaux contrats des centrales électriques de Jiji et de Mulembwe, les matériels hydroélectriques mécaniques et électromécaniques, les conduites forcées (Composante A1) et pour les postes de l’infrastructure associée (Composante A2) et la ligne de transport (Composante A3). Trois appels d’offres séparés seront préparés pour chacune des trois composantes A1, A2 et A3. Il est prévu que cette conception facilitera la gestion du projet et que, par suite, elle facilite la conception des critères de performance de chaque composante. Le fait de s’adresser à un entrepreneur unique pour toutes les installations des deux centrales hydroélectriques (Composante A1) doit fournir les avantages suivants :
· La gestion des interfaces sera simplifiée.
· Les procédures administratives et la gestion des contrats seront simplifiées.
· Il y aura des synergies dans la conception et dans la construction.
· L’organisation et la logistique de la construction seront souples.
· Il y aura une standardisation des matériels (par exemple, le fait que les turbines proviennent du même fournisseur fournira des avantages dans les domaines de la gestion et des pièces détachées).
· Le coût total du projet devrait être diminué.
65. Pour la Composante A, une autre conception pourrait consister à scinder le contrat comme suit : ingénierie civile pour les deux centrales électriques et travaux électromécaniques pour les deux installations ; ligne de transport ; et postes d’interconnexion et postes. Le problème d’une telle approche proviendrait de la nécessité de définir précisément et de gérer les interfaces entre les contrats, et cela nécessiterait que le maître d’ouvrage ait un rôle bien plus actif et que l’Ingénieur-Conseil ait un rôle bien plus étendu. Une telle approche pourrait réduire le prix des offres, mais cet avantage risquerait d’être plus qu’annulé par le risque de retards, qui accroîtraient les coûts lors de la réalisation du projet.
66. Une autre conception encore aurait consisté à avoir deux contrats de Conception, Fourniture et Installation (CFI) pour les installations hydroélectriques (un pour Jiji et l’autre pour Mulembwe). Cette option n’a pas été retenue car elle entraînerait probablement des accroissements des coûts du projet si deux contrats étaient octroyés à des entrepreneurs différents.
67. La faiblesse des capacités de REGIDESO dans la gestion d’aussi grands projets de production nécessite un soutien, par un contrat de Gestion et Maintenance, pour les deux premières années de fontionnement des centrales de Jiji et de Mulembwe. Les activités de formation, qui seront une exigence formulée dans le Dossier d’Appel d’Offres des centrales hydroélectriques, constitueront aussi un élément critique des obligations contractuelles de l’entrepreneur.
68. Les communautés situées dans le voisinage des sites hydroélectriques retireront des avantages directs de la construction de ceux-ci, du fait de la construction de lignes de distribution d’électricité et de l’infrastructure associée, permettant de raccorder au réseau les installations de service public, telles que les écoles et les cliniques.
IV. LA REALISATION
A. Dispositions institutionnelles et de réalisation
69. Un décret ministériel a porté création du Comité de Pilotage du Projet (CPP), qui supervisera la réalisation de ce Projet. Les membres du CPP sont nommés par le Décret. Le CPP est présidé par le Secrétaire Permanent du Ministère de l’Energie et des Mines, et comprend des représentants, de niveau hiérarchique de Conseiller ou de Directeur Général, du Ministère des Finances, de la Deuxième Vice-Présidence, du Ministère de l’Environnement, du Ministère des Travaux Publics, du Ministère de l’Intérieur et d’autres ministères. Le Directeur Général de REGIDESO et le coordinateur de l’UEP sont également membres du CPP. Le CPP est créé dans le but d’assurer le reporting et le suivi de la réalisation du projet. Si nécessaire, il facilitera une étroite coopération entre les ministères.
70. REGIDESO a mis en place l’Unité d’Exécution du Projet (UEP), qui est responsable de la gestion quotidienne du projet. L’UEP fonctionne sous la direction du Directeur Général de REGIDESO et elle est composée de personnes dont les profils professionnels sont détaillés à l’Annexe 2. L’UEP de REGIDESO a l’expérience de la réalisation de deux projets financés par l’AID, à savoir le Projet d’Efficacité Energétique (P117225) et le Projet Energétique d’Urgence (P122217). Ces projets ont consisté en la réhabilitation de centrales électriques et en la construction d’une centrale thermique de 5 MW.
71. Des spécialistes possédant une expérience internationale de projets similaires seront recrutés pour assister l’UEP dans les fonctions principales. Le présent projet est de plus grande ampleur et d’une complexité supérieure à celles des projets précédemment réalisés par l’UEP. Les personnels-clés suivants seront recrutés dans l’UEP : un Coordinateur du Projet, un Directeur Technique, un Directeur des Sauvegardes Environnementales et Sociales, un Directeur Financier et un Directeur de la Passation des Marchés. La Banque Mondiale a procédé avec REGIDESO à des échanges de vues en ce qui concerne les descriptions de fonction et les qualifications requises pour les principaux postes. REGIDESO a communiqué – dans le cadre du projet de Manuel d’Exécution du Projet (MEP) – les descriptions de fonctions des principaux postes. Les descriptions de fonctions et l’identité des personnes proposées pour les postes-clés de l’UEP (dont les actuels détenteurs de ces postes) seront soumises à l’approbation de la Banque Mondiale. Certains postes de l’UEP seront occupés par des personnes possédant une expérience internationale, nommées sur contrats à durée déterminée (normalement de pas moins de trois ans). Environ US$ 1,5 million provenant du financement par l’AID a été affecté à la rémunération de ces personnels contractuels de l’UEP. Pour les postes-clés, le recrutement se fera à la suite d’une mise en concurrence des postulants.
72. L’UEP sera assistée par un Ingénieur-Conseil. Celui-ci sera responsable de l’examen des dossiers d’appels d’offres et participera activement à l’évaluation des offres, à la supervision de la construction, ainsi qu’à celle des mesures d’atténuation des risques environnementaux et sociaux. La rémunération de l’Ingenieur-Conseil sera financée par le projet. L’Ingénieur-Conseil pourra, auprès d’employés détachés de REGIDESO, assurer des missions de formation afin de renforcer leurs capacités de réalisation du projet.
73. L’UEP supervisera la réalisation des composantes du projet et les contrats de travaux et de services correspondants. Elle rédigera les rapports d’avancement trimestriels destinés aux co-financiers et au Comité de Pilotage. L’UEP facilitera la coordination entre les entrepreneurs, les consultants et les entités ou services publics concernés par le projet. L’UEP sera également responsable de la passation des marchés et de la gestion financière, ainsi que de la rédaction des rapports financiers du projet.
74. Les procédures de passation des marchés seront gérées par REGIDESO avec le soutien technique de l’Ingénieur-Conseil. REGIDESO créera des sous-commissions pour l’ouverture des offres, leur évaluation et l’octroi des contrats. En fonction des particularités techniques de chaque contrat, le Directeur Général de REGIDESO nommera des membres ad hoc de ces sous-commissions. Le Directeur Général signera aussi les contrats. L’UEP organisera et supervisera tous les processus de passation des marchés.
75. Une Unité de Gestion Environnementale et Sociale a été créée au sein de l’UEP. Lors du début du projet, cette unité sera assistée par un consultant international senior à plein temps, possédant une expérience prouvée des sauvegardes à la fois environnementales et sociales. L’Unité supervisera la mise en œuvre des mesures visant à atténuer les impacts sociaux et environnementaux du projet. Elle s’appuiera sur la supervision de ces activités par l’Ingénieur-Conseil.
76. Afin d’assurer l’application correcte des politiques de sauvegarde déclenchées par le projet, deux Panels d’Experts indépendants seront constitués ;
(a) Un Panel d’Experts Environnementaux et Sociaux en conformité avec l’OP/BP 4.01 pour un Projet de catégorie A (évaluation complète).
(b) Un Panel d’Experts en Sécurité des Barrages, en conformité avec l’OP/BP 4.37.
77. Un projet de Manuel d’Exécution du Projet (MEP) a été rédigé par l’UEP. La version finale sera soumise à l’approbation de la Banque Mondiale. L’adoption du MEP, une fois qu’il aura été considéré comme satisfaisant pour la Banque Mondiale, est une condition d’entrée en vigueur du projet.
78. Au plus tard douze mois avant l’achèvement de la construction des centrales hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe, REGIDESO conclura un contrat de trois ans de Gestion et de Maintenance (G&M) avec un entrepreneur qualifié. Le contrat de G&M inclura la formation du personnel de REGIDESO à la gestion des installations, de manière à assurer un transfert sans encombre à la fin de la période contractuelle de G&M.
79. Les fonctions et les rôles de chaque organisme et unité de l’organigramme, ainsi que les descriptions de fonctions et les exigences minimales des postes-clés, seront décrites dans le MEP.
Figure 1: Organisation des institutions et de la réalisation du projet
[image: image2.png]PROJECT STEERING

COMMITTEE
MINISTRY OF ENERGY AND
MINES
Procurement Committees
(REGIDEO technical staff &
representativesof Ministries
of Energy & Finance) REGIDESO PIU OWNER'S ENGINEER
Technical Unit Financial Unit Procurement Unit Environmental ME&E Unit

and Social
Safeguards Unit





Glossaire : 

Project Steering Committee : Comité de Pilotage du Projet

Ministry of Energy and Mines : Ministère de l’Energie et des Mines

Procurement Committees : Comités de Passation des Marchés (Personnels techniques de REGIDESO et représentants des Ministères de l’Energie et des Finances)

REGIDESO PIU : UEP de REGIDESO

Owner’s Engineer : Ingénieur-Conseil

Technical  Unit : Unité technique

Financial Unit : Unité financière

Procurement Unit : Unité de passation des marchés

Environmental and Social Unit : Unité environnementale et sociale

M&E Unit : Unité de S&E (Suivi & Evaluation)

Evaluation des parties prenantes du projet :
80. Le Gouvernement considère le projet comme prioritaire pour le développement du pays, et il est fortement engagé à l’égard de ce projet. A l’occasion des projets en cours, le Groupe de la Banque Mondiale entretient de bonnes relations avec le Gouvernement à propos des questions relatives à l’énergie. Il est nécessaire de renforcer les capacités du Gouvernement dans les domaines de la planification stratégique, de la régulation du secteur et du dévelopement de la participation du secteur privé. Le Gouvernement financera les décommagements à verser aux personnes affectées par le projet et les coûts de gestion de l’environnement (total : US$ 14,3 millions). Un engagement daté requiert du Gouvernement qu’il dépose le montant des dédommagements sur le compte de fonds de contrepartie du Gouvernement moins de trois mois avant le début des travaux relatifs aux centrales hydroélectriques, à la ligne de transport et au poste, et les sommes à consacrer à la réalisation du plan de gestion environnementale conformément à un échéancier et avec des versements convenus avec la Banque Mondiale.
81. La Banque Européenne d’Investissements (BEI), la Banque Africaine de Développement (BAfD) et l’Union Européenne (EU) ont fait part de leurs engagements à co-financer le projet au cours d’une mission conjointe des donateurs, qui s’est déroulée du 13 au 17 janvier 2014, comme indiqué dans la partie C plus haut. Le calendrier d’approbation des dons et crédits des co-financiers est le suivant : BEI, aôut 2014 ; BAfD, 11 juin 2014 ; et UE, septembre 2014.
82. REGIDESO soutient fortement le projet, et l’UEP de REGIDESO a fait preuve de dynamisme dans la gestion des diverses études de faisabilité, des recherches sur les sites et des évaluations d’impacts environnementaux et sociaux. Il est nécessaire de renforcer les fonctions principales de REGIDESO (système d’information, passations des marchés, fonction commerciale, etc.) ainsi que sa capacité à gérer les projets. REGIDESO paiera les salaires des personnels de REGIDESO affectés à l’UEP, la location des bureaux de l’UEP, et d’autres contributions en nature.
83. Les communautés situées dans le voisinage du projet soutiennent celui-ci, car elles bénéficieront d’emplois temporaires au cours de la construction, et parce que les installations communautaires telles que les écoles et les centres communautaires situés dans le voisinage du projet bénéficieront des fournitures d’électricité financées par le projet. Les communautés vendront les produits de leurs fermes aux ouvriers des chantiers et aux familles du personnel de REGIDESO, après que les installations auront été construites.
B. Le suivi et l’évaluation des résultats
84. Le cadre de Suivi et d’Evaluation (S&E) au niveau du projet surveillera l’avancement de la réalisation, mesurera les résultats intermédiaires et évaluera les impacts du projet. Le cadre de résultats de l’Annexe 1 définit les principaux indicateurs de résultats, les méthodes de collecte des données, un calendrier de collecte de celles-ci et les organismes qui en seront responsables. Ce cadre sera utilisé dans la supervision et le suivi de la réalisation du projet. 
85. L’UEP de REGIDESO sera responsable de l’ensemble de la gestion et de la réalisation du cadre de S&E du projet. Pour garantir l’adéquation des données de suivi et d’évaluation des résultats, REGIDESO travaillera en étroite coopération avec les organismes gouvernementaux, les donateurs et les autres parties prenantes. REGIDESO a acquis une expérience et des capacités de gestion réussie du Cadre de S&E, grâce à sa participation aux projets, financés par l’AID, d’Efficacité Energétique et d’Urgence Energétique. Une mise à niveau appropriée sur les questions de S&E sera assurée et un suivi spécifique, consacré au suivi des activités de collecte des données, sera réalisé.
86. Les responsabilités de la collecte des données et du reporting seront décrites dans le MEP. Les outils à utiliser pour le S&E du projet sont les rapports d’avancement constitués par l’UEP de REGIDESO à partir des données opérationnelles, les audits financiers, et les rapports d’avancement de l’Ingénieur-Conseil relatifs aux contrats de construction. Les rapports d’avancement seront également utilisés par le Comité de Pilotage et par les donateurs, dans un but de suivi ainsi que pour réaliser des audits techniques périodiques des mesures environnementales et sociales.
C. La viabilité
87. Le Gouvernement a fait preuve de son fort engagement et de son appropriation du projet. La suppression des coupures de courant, jusqu’ici récurrentes, et le raccordement de nouveaux consommateurs sont unaniment reconnus comme étant des objectifs de grande visibilité, ayant des conséquences économiques, sociales et politiques positives.
88. La viabilité du projet sera accrue par les réformes appliquées à REGIDESO. Les activités d’assistance technique renforceront la gestion commerciale et financière de cette Régie, et amélioreront ses résultats opérationnels et financiers à moyen terme. Par contrecoup, cela lui permettra d’avoir un cash-flow suffisant, lui permettant de réaliser une maintenance adéquate de son infrastructure, de fournir aux consommateurs des services plus fiables et d’accroître le taux d’accès à l’électricité.
89. L’assistance technique soutiendra la viabilité du projet. Un Ingénieur-Conseil assistera l’UEP dans les passations de marchés et la gestion des contrats concernant la construction des installations hydroélectriques et de transport. REGIDESO conclura un contrat de gestion et de maintenance de trois ans avec un entrepreneur qualifié, afin qu’il gère et entretienne les installations une fois qu’elles auront été construites.
V. PRINCIPAUX RISQUES ET MESURES D’ATTENUATION
A. Tableau résumé des évaluations des risques
	Catégorie de risque
	Evaluation

	Risque des parties prenantes
	ELEVÉ

	Risque de l’Agence d’Exécution
	ELEVÉ

	· Capacité
	ELEVÉ

	· Gouvernance
	IMPORTANT

	Risque du Projet
	

	· Conception
	IMPORTANT

	· Social et Environnemental
	IMPORTANT

	· Programme et donateurs
	MODERE

	· Suivi et Viabilité de la livraison
	ELEVÉ

	· Réformes sectorielles
	MODERE

	· Autres (facultatif)
	

	Risque global de mise en œuvre 
	ELEVÉ


B. Explication de l’évaluation du risque global
90. Le risque pays et celui de l’agence d’exécution sont, tous deux, élevés.Bien que le Gouvernement et REGIDESO aient une forte appropriation du projet et qu’ils soient engagés à son égard, aucun d’eux ne possède l’expérience de la gestion d’un projet d’une telle dimension et d’une telle complexité. Ils ne possèdent pas de personnels ayant l’expérience de la réalisation de projets similaires. La présence de l’Ingénieur-Conseil et des Panels d’Experts remédiera partiellement aux faiblesses des capacités de l’Agence d’exécution. Le renforcement de la capacité de REGIDESO au niveau de l’UEP sera également important pour l’amélioration de la gestion du projet.
91. Le risque relatif à la gouvernance est considéré comme important. Comme REGIDESO est une entreprise publique et que la nomination de son Conseil d’Administration et de ses dirigeants est une prérogative de la Présidence, le projet présente un risque d’interférence politique. Cela pourrait, par exemple, compromettre l’aptitude de l’UEP à réaliser le projet. Les nominations aux postes-clés de l’UEP seront conditionnées à l’approbation de la Banque Mondiale. La nomination des Panels d’experts Indépendants atténuera aussi la risque d’interférence dans les aspects du projet, techniques et concernant les sauvegardes.
92. Le risque relatif à la conception et à la gestion est considéré comme important. Bien qu’il s’agisse d’un projet de construction de centrales hydroélectriques, ce projet n’est pas complexe ou techniquement risqué dans son aspect relatif à la construction des centrales hydroélectriques, car toutes deux sont au fil de l’eau, avec des barrages de faible hauteur. Pourtant, il existe des facteurs contribuant au risque de mise en œuvre, à savoir l’incertitude résiduelle de nature géologique (sur le site du barrage de Jiji), ainsi que la capacité de REGIDESO à gérer et à entretenir les installations hydroélectriques. Le risque de conception, de nature géologique, peut être pallié par une solution de rechange, consistant à remplacer le barrage par un petit déversoir de prise d’eau. Quant au risque afférent à la gestion, il sera atténué par l’obligation faite à REGIDESO de recruter un entrepreneur de G&M pour la gestion des centrales pendant les trois ans suivant leur mise en service.
93. Les risques relatifs aux sauvegardes sont importants. On estime que 936 ménages seront affectés et que 221 maisons seront détruites. Les PAR stipulent que les ménages seront relogés dans les zones qu’ils habitent actuellement (c’est-à-dire dans leurs actuelles collines). Compte tenu de la densité de population dans ces lieux et de la rareté de terrains disponibles, ce sont des dédommagements financiers qui seront utilisés. Le coût du dédommagement des personnes affectées par le projet, qui est évalué à environ US$ 6 millions, sera payé au moyen des ressources du Gouvernement, avec le risque que le dédommagement soit retardé. La condition requise du Gouvernement, que le financement adéquat soit disponible avant la construction, atténuera ce risque.
94. Le risque relatif au programme et aux donateurs est modéré. Quatre co-financiers (l’AID, la BAfD, l’UE et la BEI) seront impliqués, ce qui créera des risques en matière de passation des marchés et de coordination du projet lors de la mise en œuvre. Les directives de la Banque Mondiale en matière de passations de marchés seront utilisées pour tous les contrats financés, en totalité ou en partie, par l’AID. Ce sera le cas du principal contrat deCFI (centrales hydroélectriques), qui sera co-financé par l’AID, la BEI et la BAfD. L’AID co-financera avec l’UE les contrats de CFI des postes. L’UE co-financera, avec l’AID, le soutien d’assistance technique à REGIDESO (Composnate C). Un manuel de procédures communément accepté, en cours de discussion entre les co-financiers et destiné à maximiser l’harmonisation des procédures, atténuera ce risque.
95. Le risque relatif à la passation des marchés est élevé. La plupart des contrats seront accordés après des Appels d’Offres Ouverts Internationaux (AOOI), après un examen préalable qui atténuera le risque relatif à la passation des marchés. Cependant, dans un environnement de gouvernance fragile, le secteur est exposé à des risques de fraudes et de corruption pour d’autres passations de marchés extérieures au projet.
96. Le risque relatif à la réforme du secteur est modéré. Le résultat de développement du projet n’est pas lié aux réformes du secteur (bien que le projet soutienne les réformes visant à la mise en place de la fonction de régulation et à l’amélioration des résultats financiers et opérationnels de REGIDESO). Les progrès réalisés sur la voie des réformes (en particulier en ce qui concerne l’amélioration de l’efficacité de REGIDESO) contribueront à la viabilité des résultats du projet.
VI. RESUME DE L’EVALUATION
A. Analyse économique et financière
Analyse économique
97. Nous avons utilisé une analyse économique coût-bénéfice classique pour évaluer le projet proposé. Les principaux coûts sont constitués par les investissements, les coûts d’atténuation des impacts environnementaux et sociaux, et les coûts de gestion et de maintenance. L’évaluation économique du projet est fondée : (i) sur la situation occupée par les centrales de Jiji et de Mulembwe dans le plan de développement à moindre coût du pays et de la région ; et (ii) sur les avantages procurés aux consommateurs, estimés à partir de leur propension à payer l’électricité produite par Jiji et par Mulembwe. Nous avons, enfin, estimé l’impact du projet, à partir des émissions de gaz à effet de serre qu’il permettra d’éviter.
98. L’analyse économique a montré que les deux centrales hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe constituent la solution de moindre coût permettant d’atteindre les objectifs du projet, comme cela est démontré par la place qu’elles occupent dans le plan de développement de moindre coût à long terme du secteur (Annex 6, Tableau 4).
Coûts et bénéfices du projet
99. Le Taux de Rentabilité Interne Economique (TRIE) du scénario de base est estimé à 22%. Les analyses de sensibilité montrent que, même dans des conditions défavorables, le TRIE serait encore égal à 13%, ce qui est supérieur au coût du capital estimé (12%).
100. Les deux centrales, de même que les lignes de transport et les routes d’accès, sont considérées comme un tout, constitué de projets interdépendants. Le scénario « d’absence de construction » est défini comme l’hypothèse dans laquelle les centrales de Jiji et de Mulembwe ne seraient pas construites, les consommateurs devant alors, par eux-mêmes, produire une quantité équivalente d’électricité afin de satisfaire leurs besoins d’électricité ou réduire leurs consommations d’éclairage.

101. Principales hupothèses. Les principales hypothèses sont détaillées en Annexe 6. La durée de la construction sera de trois ans pour Jiji et de deux ans pour Mulembwe. Le coût de chacune des composantes (centrales de Jiji et de Mulembwe, lignes de transport et routes d’accès) est fondé sur les estimations fournies par l’étude de faisabilité. Les coût économiques comprennent les provisions pour aléas physiques, mais n’incluent pas les taxes et les aléas relatifs aux prix. Le coût de fonctionnement annuel de chaque centrale est estimé à 1% du coût total de construction, à partir de l’estimation de l’étude de faisabilité du projet, ce qui fait : US$ 496 000 pour Mulembwe et US$ 772 000 pour Jiji.
102. Les bénéfices. En supposant que les centrales fonctionneront à pleine capacité, ou en dessous, selon les quantités d’eau disponibles, le calcul de la production moyenne, fondé sur une hydrologie moyenne, aboutit à 90 GWh pour Mulembwe et 146 GWh pour Jiji. Cette production d’électricité, de laquelle il faut soustraire les pertes techniques, estimées à 12% pour le réseau du Burundi, constitue la base d’estimation des bénéfices économiques du projet. Les pertes non techniques n’ont pas été prises en compte, car la consommation de l’électricité volée a une valeur économique positive.
103. Estimations de la valeur des consommations de l’électricité produite par Jiji et Mulembwe.Le calcul de la valeur économique de l’électricité qui sera consommée s’appuie sur la propension à payer de chaque catégorie de consommateurs, c’est-à-dire sur le coût, pour chaque catégorie de consommateurs, de la production de la même quantité d’électricité à l’aide d’un générateur individuel. Pour les industries, la solution de rechange consiste à produire l’électricité à l’aide de grands générateurs Diesel, à un coût approximativement égal à US$ 0,28/kWh. Pour les ménages, la solution de rechange consiste à utiliser des petits générateurs individuels, d’une efficacité technique inférieure à celle des grands générateurs, à un coût approximativement égal à US$ 0,72/kWh
. De plus, on suppose, pour les besoins de l’analyse économique, que l’électricité produite par Jiji et Mulembwe sera consommée par les diverses catégories de clients de REGIDESO, dans les mêmes proportions qu’actuellement (voir Annexe 6). Comme le coût des énergies de remplacement, telles que les lampes à pétrole, qui sont substituées à l’électricité, est considérablement plus élevé (environ 300%) que celui de l’électricité qui serait produite par Jiji et Mulembwe, et en tenant compte du fait que l’élasticité-prix de la demande d’électricité est estimée à – 0,1 dans la plupart des pays en développement, la demande d’électricité des consommateurs en l’absence de Jiji et de Mulembwe sera inférieure d’environ 30%. Cette diminution de la demande, due au coût plus élevé des services, a été prise en compte dans l’analyse économique.
Justification économique
104. La justification économique du projet dans le Scénario de Base est évaluée à l’aide du calcul du Taux de Rentabilité Interne Economique (TRIE) du projet et de la Valeur Actualisée Nette (VAN) des bénéfices nets de ce projet. Le TRIE du projet est égal à 22%, et sa VAN, avec un taux d’actualisation de 12%, est égale à US$ 170 millions.
Analyse des risques
105. L’impact, sur la justification économique du projet, des événements suivants a été calculé, en envisageant les principaux risques afférents à un projet hydroélectrique :
(a) Dépassement du coût de construction égal à 20%.
(b) Production d’électricité inférieure de 20% aux prévisions, en raison de problèmes opérationnels techniques.
(c) Retard de deux ans de la date d’achèvement
(d) Impact conjoint de l’occurrence simultanée des hypothèses (a), (b) et (c).
· Un dépassement de coût de 20% entraînerait une réduction du TRIE, qui passerait à 19%, et une diminution de la VAN, qui passerait à US$ 132 millions.
· Une réduction de 20% de la production entraînerait une diminution du TRIE, qui passerait à 18%, et de la VAN, qui passerait à US$ 98 millions.
· Un retard de deux ans dans l’entrée en service des centrales entraînerait une diminution du TRIE, qui passerait à 18%, et de la VAN, qui passerait à US$ 103 millions.
· L’occurrence conjointe des trois hypothèses précédentes ferait passer le TRIE à 13% et la VAN à US$ 11 millions.
106. Dans chacun de ces trois scénarios, le TRIE du projet demeurerait supérieur au coût estimé du capital, et la VAN resterait positive, ce qui démontre la solidité économique de ce projet.
Justification du financement par le secteur public
107. D’autres formes de financement et de structuration du projet, consistant en un financement partiel ou total en provenance du secteur privé ont été envisagées et évaluées. Cette éventualité n’a pas été retenue, pour les raisons suivantes.
· Le cadre réglementaire du Burundi se situe au début de sa mise en place, et doit être renforcé afin de pouvoir soutenir la réalisation de PPP. Par le biais de la SFI, le Groupe de la Banque Mondiale fournit un soutien au Gouvernement dans la conception du cadre réglementaire, ce qui commence par la préparation d’une nouvelle Loi de l’Electricité. La capacité du Gouvernement à interagir avec des commanditaires privés doit encore être développée.
· Les résultats financiers du secteur ne sont pas encore à même de faire de REGIDESO une société solvable, qui puisse s’avérer un acheteur crédible pour un commanditaire privé, même en cas de garantie du Gouvernement (qui, lui-même, a une faible solvabilité). La Composante C du projet comprend des activités destinées à renforcer la viabilité financière de REGIDESO, mais les effets de ces mesures nécessiteront plusieurs années pour se concrétiser.
· La perception de risque politique élevé qui est associée au Burundi risque de limiter l’intérêt d’investisseurs potentiels à l’égard d’investissements dans le secteur de l’électricité, et ce jusqu’à ce que des preuves crédibles de stabilité et d’implication à l’égard des réformes aient été apportées. Le recours à un processus de mise en concurrence pour le choix d’un commanditaire privé risquerait d’entraîner un retard prolongeant le déficit de fourniture d’électricité d’une année ou plus.
108. C’est pourquoi il a été décidé de procéder au financement du projet proposé par le secteur public et, parallèlement, de fournir une assistance technique à la mise en place d’un cadre propice aux PPP, afin de faciliter les futurs investissements du secteur privé dans la production. La Composante C du projet vise à renforcer REGIDESO, à achever la conception de la régulation du secteur, à renforcer le Régulateur, récemment créé, et à aider le Gouvernement à concevoir une stratégie de gestion des risques afférents aux PPP.
109. Il faut aussi tenir compte du fait qu’il est urgent que le projet remédie aux graves coupures de courant, qui risquent de s’aggraver dans les années à venir si des capacités supplémentaires ne sont pas construites. Le surcroît de capacité est nécessaire le plus tôt possible, car chaque année de retard coûte environ US$ 49 millions, ce qui est égal au coût supplémentaire du recours à la production d’origine thermique.
Les émissions de dioxyde de carbone (CO2)
110. Les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES). L’évaluation de l’impact du projet, en ce qui concerne les GES, a distingué les émissions rsepectivement brutes et nettes de ceux-ci.
111. Les émissions brutes de GES. Les émissions brutes de GES du projet sont évaluées sur la base des GES émis dans l’atmosphère lors de la construction des deux centrales, à raison de 0,6 kg de dioxyde de carbone (CO2) par kWh.
112. Les émissions nettes de GES.L’impact des centrales a été a été évalué à l’aide d’une méthode marginaliste appliquée à l’intégralité du réseau électrique. L’expérience acquise au Burundi montre que, par rapport à des centrales hydroélectriques de moindre coût, la solution de remplacement réside dans la construction dans l’urgence de centrales thermiques, comme le montrent les récents ajouts aux capacités de production du Burundi. Le calcul des émissions de GES évitées, ou de la réduction de ces émissions, comparativement à une production d’origine thermique de la même quantité d’énergie, montre que le projet permettrait d’éviter le rejet annuel de 153 000 tonnes de dioxyde de carbone dans l’atmosphère. En supposant prudemment que les centrales auront une durée de vie utile de 50 ans, le projet permettrait donc d’éviter l’émission de 7,65 millions de tonnes. Si l’on tient compte des émissions brutes de GES du projet, les émissions nettes de GES évitées tout au long de la vie du projet seront de 7,57 millions de tonnes de dioxyde de carbone.
La valeur ajoutée de l’intervention de la Banque Mondiale
113. La Banque Mondiale fournira environ 36% du financement nécessité par le projet. La valeur ajoutée de l’intervention de la Banque Mondiale dans le projet provient de ce qui suit :
· Sa capacité à concevoir le projet conformément à des normes acceptables par les autres donateurs (dont sa vigilance à l’égard des sauvegardes, des disposition financières et d’autres aspects décisifs), qui catalysera la collecte d’US $ 165 millions de financement de faveur pour le projet.
· Sa capacité à lier le projet à l’objectif plus général de renforcement financier de REGIDESO et à la réalisation d’une feuille de route conduisant à des financements d’origine privée après un délai raisonnable. Cela sera réalisé par la fourniture d’assistance technique au Gouvernement et à REGIDESO en vue de renforcement de capacités et de réformes sectorielles dans le cadre du projet, et en tant que partie du dialogue sectoriel mené conjointement avec la SFI et les autres donateurs.
· Sa capacité à organiser et à suivre la mise en œuvre d’un projet techniquement complexe, grâce à l’expérience considérable qu’elle a acquise lors de la conception, de la gestion et de la construction de grands projets hydroélectriques en Afrique.
Analyse financière
Analyse financière de REGIDESO
114. La situation financière de REGIDESO s’est améliorée au cours des trois dernières années. Comme l’indiquent les documents financiers de cette société relatifs à 2012, REGIDESO dans son ensemble a réalisé un bénéfice net après impôts de BIF 3 522 millions (soit US$ 2,4 millions), alors qu’en 2011 elle avait enregistré une perte nette de BIF 547 millions (US$ 0,4 million) et en 2011 une perte nette de BIF 767 millions (soit US$ 0,6 million). Le ratio de liquidité générale a été multiplié par 3,5 au 31 décembre 2012 (par 2,6 en fin 2011) et le ratio endettement/fonds propres des deux deniers bilans était faible et compris entre 13% et 11%. Cependant, le niveau des effets à recevoir (provenant essentiellement d’organismes publics) est encore élevé (207 jours de recettes) et une grande partie d’entre eux risquent de ne pas être recouvrés en totalité.
115. Globalement, lors des années 2008 à 2011, le taux de pertes de transport et de distribution (T&D) a été de 19,7%. Dans son rapport annuel de 2012, REGIDESO indique que ce taux a été de l’ordre de 24% ; l’accroissement de ce taux estimé provient de l’amélioration de la mesure des pertes, en raison de l’installation de compteurs avec prépaiement, qui fournissent une mesure plus précise de l’énergie consommée. On estime qu’environ 40% de l’ensemble des pertes proviennent de pertes techniques. Compte tenu du tarif actuel, le manque à gagner et les recettes non collectées pour chaque point de pourcentage de pertes de T&D est évalué à BIF 349 millions (soit US$ 0,226 million).
116. Le taux de recouvrement des factures a beaucoup varié au cours des dernières années. En 2012, le taux moyen de recouvrement s’est détérioré, en raison des retards de paiement des clients du secteur public, ce problème étant en cours de traitement grâce à l’installation de compteurs avec prépaiement chez tous les clients du secteur public.
Tableau 3: Taux de recouvrement de 2010 à 2012 – eau et électricité combinées
[image: image3.emf]2010 2011 2012 Average

As per financial statements data 90.7% 88.3% 73.1% 84.1%

As per technical audit 92.1% 82.3% 76.0% 83.5%


Glossaire :
As per financial statements data : d’après les données des documents financiers

As per technical audit : d’après l’audi technique

Average : moyenne

117. Les recettes moyennes procurées par l’électricité en 2012 sont de BIF 152/kWh (US$ 0,11/kWh), tandis que le coût de service (CdS), à l’exclusion des subventions sur les carburants, est de BIF 133/kWh (US$ 0,092/kWh), ce qui laisse une marge bénéficiaire égale à 10%. Sur la base des besoins en cash-flow, les besoins de recettes en 2012 s’élevaient à BIF 149/kWh (soit US$ 0,102/kWh), ce qui est presque égal au tarif moyen.
118. Les perspectives financières des activités de REGIDESO dans l’électricité au cours des six prochaines années (jusqu’en 2020) dépendront essentiellement de : (a) la croissance de la demande, (b) des investissements et de leur financement ainsi que du coût des fournitures provenant des futurs PEI, (c) des tarifs de l’électricité, (d) des améliorations dans les pertes du réseau, le recouvrement des factures et les coûts de fonctionnement, et (e) du soutien ou des subventions accordés par le Gouvernement en vue de remédier au coût supplémentaire de la production thermique, qui a un caractère exceptionnel.
119. Les résultats financiers futurs de REGIDESO dépendent de la capacité du Gouvernement à traiter les problèmes suivants :
· Réduction des pertes non techniques d’au moins 0,25% par an et amélioration des facturations et des recouvrements d’au moins 1,5% par an.
· Réalisation de la construction de la capacité supplémentaire de moindre coût prévue et renforcement approprié du réseau, de manière à satisfaire la demande future et à réduire la production d’origine thermique.
· Absorption du déficit de cash-flow temporaire résultant de l’utilisation croissante de la coûteuse électricité d’origine thermique, au cours de la période 2013-2017, afin d’éviter une aggravation des coupures de courant au cours de cette période.
· Prise en compte, dans les tarifs pratiqués après 2021, des coûts de production des centrales devant être construites après celles de Jiji et de Mulembwe. En effet, après 2021, des centrales supplémentaires seront nécessaires pour répondre à la demande et pour réaliser l’objectif d’accès défini par SE4All, mais leur incorporation augmentera sensiblement le coût moyen de production du secteur. Par suite, des hausses de tarifs sont prévues, successivement de 15% avant 2017, 25% avant 2021, 10% avant 2024, ce qui fait un total de 50% en termes nominaux pour la période 2014-2025.
120. A la condition que ces problèmes soient résolus, et avec le soutien du projet (accroissement de la capacité de production) et les constitutions de capacités (amélioration des résultats commerciaux et techniques de REGIDESO), les prévisions financières (Annexe 6) aboutissent aux conclusions suivantes :
· REGIDESO obtiendra un résultat net positif chaque année, à partir de 2015.
· La situation de liquidité de REGIDESO restera satisfaisante, avec un ratio de liquidité générale supérieur à 1,0 jusqu’en 2024, et sa situation de trésorerie restera positive lors de chaque année future, à l’exception de 2015 (en raison de la forte utilisation des capacités d’origine thermique et de la disparition des subventions de l’Etat pour les carburants).
Analyse financière du projet
121. Comme l’analyse est effectuée sur la base des cash-flows et qu’elle est censée être indépendante du mode de financement du projet, les versements d’intérêts, le remboursement de la dette et les amortissements ne sont pas pris en compte. Les prévisions de cash-flow du projet sont détaillées en Annexe 6 et résumées ci-dessous :
122. Dans le scénario de base, le TRIF est égal à 4% et la VAN, avec un taux d’actualisation de 12%, est négative (- US$ 91 millions), ce qui montre que la réalisation du projet contribuera marginalement à améliorer le cash-flow de REGIDESO, mais avec une VAN négative, car le TRIF est inférieur au taux d’actualisation de la VAN, qui est de 12%. Le TRIF est bien inférieur au TRIE parce que la propension à payer est sensiblement supérieure au tarif, et que le TRIF prend en compte les pertes non techniques en les considérant comme des manques à gagner. La faiblesse du TRIF s’explique en comparant le coût actualisé de production de Jiji (US$ 0,9/kWh) et de Mulembwe (US$ 0,10/kWh) au tarif moyen d’US$ 0,11/kWh
. Dans ce contexte, il faut noter que le tarif moyen ne couvre que partiellementl’ensemble des coûts de carburant et de location des centrales thermiques, qui sont subventionés par l’Etat.
123. Analyse des risques. Les risques financiers auxquels REGIDESO serait confrontée en cas de réalisation du projet seraient les mêmes que ceux indiqués dans l’analyse économique. Leurs conséquences sur le TRIF et la VAN du projet sont les suivantes :
Tableau 4: analyse de sensibilité
	 
	Scénario de base
	(a)
Accroissement de coût de 20%
	(b)
Baisse de la production de 20%
	(c)
Retard de 2 ans
	(a)+(b)+(c)

	TRIF
	4%
	3%
	1%
	3%
	· 1%

	VAN au taux de 12%
	US$ 
- 91 millions
	US$ 
-120 millions
	US$ 
-111 millions
	US$ 
-101 millions
	US$ 
-143 millions


124. L’analyse de sensibilité montre que le risque principal provient d’un cas de réduction de la production de 20%. Au cas où les trois principaux risques se concrétiseraient conjointement, le TRIF du projet deviendrait à peine négatif, ce qui indique que le risque que le projet affecte défavorablement le cash-flow de REGIDESO est limité, même dans le pire des scénarios.
B. Aspects techniques
125. Les deux sites ont été choisis à la suite d’une approche comparative utilisée par le cabinet Fichtner, lors de son étude des petits sites hydroélectriques potentiels du Burundi. A partir de 10 sites identifiés, un premier tri a réduit le nombre à quatre, puis un second tri à deux. Les deux projets de Jiji et de Mulembwe ont été optimisés par le consultant en tenant compte de la topographie, de l’hydrologie, des caractéristiques prévisibles du sol et des impacts sociaux et environnementaux prévus.
126. La durée totale de la construction est estimée à 42 mois. Pour accéder au site de Mulembwe, il faut passer par celui de Jiji, si bien que l’entrepreneur commencera probablement la construction du site de Jiji, pour continuer ensuite à Mulembwe. La production annuelle potentielle moyenne des deux centrales est estimée à environ 235 GWh par an, se répartissant en 90 GWh pour Mulembwe et 145 GWh par an pour Jiji. Le tracé de la ligne de transport envisagée, entre les centrales et Bujumbura, suivra la Route Nationale (RN7), car cela a été considéré comme la meilleure possibilité, du fait de sa facilité de construction et de la minimisation des impacts environnementaux et sociaux.
127. Les études de faisabilité des deux projets hydroélectriques ont été terminées en avril 2012 (par le cabinet Fichtner), avec les estimations de coût et les évaluations de l’ampleur des impacts sociaux et environnementaux. Le Consultant achève actuellement la conception détaillée des deux projets, à partir des résultats des recherches géologiques et géotechniques réalisées sur les sites. Ces recherches sur les sites consistent en des forages destinés à prélever des échantillons de roches, des tests in situ et des analyses en laboratoire des échantillons de roches, et ils sont décisifs pour l’achèvement de la conception des travaux de génie civil et l’estimation du coût du projet. La conception détaillée de l’installation de Mulembwe a été terminée par le Consultant, et ne s’écarte pas de ce qui avait été conçu lors de l’étape de faisabilité. En revanche, en ce qui concerne le barrage de Jiji, les caractéristiques, imprévues, de l’état du sol du site du barrage entraîneront des changements dans la conception du traitement des fondations, afin que soient garanties la stabilité et l’étanchéité du barrage. Finalement, si le coût de traitement des fondations se révèle trop élevé, une solution de rechange comportant un plus petit déversoir de prise d’eau, de moins de 5 m de haut, sera conçue par le Consultant. Cette éventualité n’entraînerait pas de changement de la capacité de production des centrales hydroélectriques, mais il faudrait alors se passer du réservoir primitivement prévu et de ses capacités de régulation quotidienne.
C. La gestion financière
128. Dans le cadre de la préparation du projet, une évaluation de la gestion financière (GF) de l’UEP de REGIDESO a été réalisée en 2013. Cette évaluation avait pour objectif de s’assurer : (a) que cette unité possède un dispositif de gestion financière adéquat, permettant de garantir que les capitaux du projet seront utilisés conformément aux buts recherchés et d’une manière afficace et économique ; (b) que les rapports financiers du projet seront rédigés d’une manière précise, fiable et appropriée ; et (c) que les actifs du projet seront préservés. L’évaluation de GF a été réalisée conformément au Manuel de Procédures de Gestion Financière, émis par le Conseil du Secteur de Gestion Financière de la Banque Mondiale le 3 novembre 2005 et révisé en mars 2010. Dans ce but, une revue du système existant de GF (budgétisation, personnel, comptabilité financière, reporting financier, variations du fonds de roulement et décaissements, modalités d’audits internes et externes) de REGIDESO a été réalisée.
129. REGIDESOpossède une bonne expérience de la réalisation de projets financés par l’AID, et elle est actuellement l’agence d’exécution du Projet d’Efficacité Energétique (P117225) et du Projet d’Urgence Energétique (P122217). Les Rapports Financiers Intermédiaires (RFI) non audités de ces projets sont communiqués à temps, examinés et considérés comme satisfaisants. Les auditeurs externes ont émis un rapport d’audit sans réserves pour l’exercice clos en juin 2012 et pour les exercices précédents, la lettre de recommandations rédigée par les auditeurs externes n’a pas soulevé de problème important ; il n’y a pas de rapports d’audits et de rapports financiers intermédiaires en souffrance de la part de cette entité.
130. L’UEP tient des livres comptables appropriés, à savoir un livre de caisse, des grands livres, des pièces de journal et un registre des contrats, au moyen du logiciel de projet adéquat « TOMPRO ». Le personnel de l’UEP préparera les enregistrements et livres comptables appropriés, qui identifieront de manière adéquate, conformément aux normes et pratiques comptables acceptées internationalement, les biens et les services financés à partir des produits du Don. Il est prévu que ce système sera utilisé lors de la mise en œuvre de ce projet.
131. Pour les besoins du présent projet, l’équipe de GF de l’UEP sera épaulée par deux personnes supplémentaires (un spécialiste de gestion financière et un comptable). Un Manuel d’Exécution du Projet (MEP) contenant les procédures de gestion administrative et financière sera rédigé, pour être adopté avant l’entrée en vigueur.
D. Les passations de marchés
132. Il existe quatre sources de financement, à savoirl’AID, la BAfD, l’UE et la BEI (outre les financements de la République du Burundi, dont ceux provenant de REGIDESO). Trois contrats de CFIsont co-financés par l’AID. Un contrat de CFI (pour les centrales hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe) est cofinancé par l’AID, la BAfD et la BEI. Un contrat de CFI (pour les postes électriques) est cofinancé par l’UE et par l’AID. Un contrat de CFI (pour la ligne de transport) est financé par l’UE. Tous les organismes de financement ont accepté que les directives de la Banque Mondiale relatives aux Consultants et à la Passation des Marchés s’appliquent à tous les contrats financés en totalité ou en partie par l’AID. Un seul contrat de CFI (pour les centrales hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe) est cofinancé par l’AID, la BAfD et la BEI. Les procédures d’examen préalable des passations de marchés, de communication et de coordination avec le client seront enregistrées dans un document de Procédures Communément Admises, commun à la Banque Mondiale, à la BAfD, à l’UE et à la BEI. Le client adressera toutes les demandes d’examen préalable des passations de marchés à la Banque Mondiale, ainsi que des copies au(x) co-financier(s) concerné(s) par de telles demandes. Les co-financiers communiqueront leurs commentaires relatifs à la documentation des revues préalables (avis de passations de marchés, dossiers d’appels d’offres, rapports d’évaluation, etc.) à la Banque Mondiale, qui les prendra en compte en réalisant ses mesures de vigilance préalable. La Banque Mondiale regroupera les commentaires des co-financiers et communiquera avec les autres co-financiers afin de résoudre les éventuelles divergences. Pour le contrat de CFI que la BAfD, l’UE et la BEI financeront conjointement, les co-financiers seront informés de toute réclamation écrite émise par un soumissionnaire. La Banque Mondiale founira des notes informant de son absence d’objection aux dossiers d’appels d’offres et aux rapports d’évaluation. Après émission par la Banque Mondiale de son avis d’absence d’objection aux recommandations d’octroi de contrats, les co-financiers feront aussi officiellement part au client, dans un délai minimal, de leurs absences d’objection, en conformité avec l’absence d’objection de la part de la Banque Mondiale.
133. Les passations de marchés de tous les contrats financés en tout ou partie par l’AID dans le cadre du projet seront réalisées en conformité avec les directives suivantes de la Banque Mondiale : (i) Directives : Passations de Marchés dans le cadre de Prêts consentis par la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) et de Crédits accordés par l’AID, de janvier 2011 ; (ii) Directives : Choix et Emploi de Consultants par des Emprunteurs de la Banque Mondiale, de janvier 2011 ; (iii) Directives de Prévention et de Lutte contre la Fraude et la Corruption dans le Projets Financés par des Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’AID, du 15 octobre 2006, révisées en janvier 2011 ; et (iv) engagements stupulés dans l’Accord Juridique.
134. Une évaluation des risques relatifs aux passations de marchés dans l’UEP de REGIDESO a été réalisée en mai et octobre 2013, au moyen de l’outil de la Banque Mondiale dénommé « Système d’Evaluation et de Gestion des Risques relatifs aux Passations de Marchés » (P-RAMS) sur la base de l’expérience précédemment acquise par l’UEP lors de la réalisation de trois autres projets financés par la Banque Mondiale dans les secteurs de l’eau et de l’électricité, ainsi que des fonds de préparation du présent projet. Le personnel de l’UEP a été pleinement impliqué dans les AOOI et dans les contrats, relativement importants, relatifs aux prestations de conseil. Mais le volume et la complexité des contrats de passations de marchés à réaliser dans le cadre du présent projet poseront des problèmes à l’UEP. En outre, la gestion des contrats sera essentielle à la réalisation d’une mise en œuvre réussie du projet.
135. Les principaux risques en matière de passations de marchés sont : (i) celui d’une planification inappropriée de la séquence des différents travaux et prestations de conseil ; (ii) celui résultant des limites de l’expérience du personnel de l’UEP, dans la planification et le traitement de passations de marchés complexes ; (iii) celui découlant du peu d’incitations accordées au personnel de l’UEP, car ces personnes ont des statuts de fonctionnaires, payés sur le budget de la REGIDESO (donc de l’Etat) ; le risque de corruption dans les processus de passations de marchés et de gestion des contrats, en particulier de ceux faisant intervenir des sommes importantes, compte tenu de l’environnement général, économique et politique, du Burundi ; (v) le risque de fréquents amendements aux contrats et de dépassements de coût ; (vi) le risque afférent à l’inadéquation des systèmes d’enregistrement des informations et de gestion des documents ; et (vi) le risque dû au manque de connaissance des Directives de la Banque Mondiale de janvier 2011, relatives aux passations de marchés et aux prestations de conseil.
136. Les mesures d’atténuation de ces risques proposées sont : (i) une planification des passations de marchés et une conception des contrats appropriées ; (ii) le recrutement d’un Ingénieur-Conseil destiné à assister le client dans la gestion d’ensemble du projet et d’un Spécialiste des Passations de Marchés attaché au projet de Jiji et Mulembwe, en plus du Chargé des Passations de Marchés de l’équipe de l’UEP ; (iii) que REGIDESO constitue des primes sur salaires à l’intention du personnel de l’UEP ; (iv) l’intégration de stipulations claires, clarifiant les processus de passations de marchés, les rôles et responsabilités de toutes les parties et des comités intervenant dans le cycle des passations de marchés, avec des normes éthiques et de gestion des contrats pour l’UEP ; (v) la mise en place de procédures d’établissement des enregistrements relatifs aux passations de marché et de rétention des documents, séparées et renforcées ; et (vi) un atelier de formation consacré à l’utilisation des Directives de 2011 relatives aux Passations de Marchés et aux Prestations de Conseil, organisé avec l’aide de la Banque Mondiale.
137. Le projet de plan de passations de marchés, relatif aux 18 premiers mois du projet, a été convenu avec l’Emprunteur avant la fin de l’évaluation. Au cours de la mise en œuvre, le plan sera actualisé après accord de l’équipe du projet, en fonction des besoins – et au moins une fois par an – afin de tenir compte des besoins réels de mise en œuvre du projet et des améliorations des capacités institutionnelles. Ce plan sera disponible dans la base de données du projet et un résumé de ce plan sera diffusé sur le site externe de la Banque Mondiale.
E. Conditions financières
138. La Banque Mondiale accordera le Don de l’AID au Bénéficiaire, dans les conditions classiquement consenties par l’AID. Sur les US$ 100 millions, le Bénéficiaire prêtera US$ 98,8 millions à REGIDESO, conformément à un Accord de Prêt Subsidiaire, dans les conditions suivantes : différé de remboursement (période de grâce) de 8 ans ; durée de remboursement de 25 ans après le différé ; versements devant être réalisés trimestriellement en dollars américains, au taux de change officiel en vigueur à la date du paiement ; et taux d’intérêt annuel égal à 1%.
F. Questions sociales (dont les sauvegardes)
139. La densité de peuplement de la région est évaluée à 250 habitants/km2, ce qui est inférieur à la moyenne nationale (320 habitants/km2). La population indigène (les Batwa) n’est pas représentée dans la population de la région. Les ménages ont une taille moyenne de 6 personnes. Le revenu moyen est d’US$ 2 à 3 par jour. L’agriculture constitue la principale source de revenus. Les titres de propriété foncière sont informels ou traditionnels, et la location des terres est une disposition fréquente. Les principales cultures sont celles des bananes, du manioc, des patates douces, des haricots et du café. Les hommes s’occupent principalement du café, tandis que les femmes se chargent des autres cultures. Les dépenses des ménages sont essentiellement consacrées à l’énergie (achats de bois de chauffe), dont le coût est évalué à environ 30% du revenu des ménages.
140. Le projet proposé, de Jiji et de Mulembwe, a été conçu de manière participative et a donné lieu à des discussions et présentations récurrentes, dans de nombreux forums au cours des dernières années ; aux niveaux aussi bien local, national qu’international. La prépatation des instruments de sauvegarde a fait partie du processus de consultations, tant au niveau local que national. La consultation des parties prenantes locales se poursuivra durant tout le cycle du projet, depuis la mise en œuvre jusqu’à achèvement du projet.
141. Les futurs bénéfices sociaux du projet seront importants pour le pays dans son ensemble. Le projet contribuera à la diminution du déficit en électricité, jusqu’ici persistant, qui est évalué à 36%. Les bénéfices sociaux seront : les créations d’emplois, le développement induit, les améliorations de la sécurité et de la qualité des fournitures d’électricité et l’accroissement des recettes de l’Etat provenant des achats d’électricité. L’Evaluation del’Impact Environnemental et Social (EIES) et des Plans d’Actions de Réinstallation (PAR) préparés pour le projet indiquent que les impacts sociaux négatifs du projet seront gérables. Les impacts sociaux négatifs prévus à propos de Jiji et de Mulembwe au cours des phases de construction et d’exploitation sont – sans que cela soit limitatif – les préemptions de terrains ; les réinstallations contraintes ; la baisse de la qualité de l’eau ; la transmission du SIDA/HIV ; les conséquences sur les ressources culturelles ainsi que l’arrivée de travailleurs migrants, dont certains s’adonnant à la prostitution ; les consommations de drogues dans les environs des sites des barrages au cours de leur construction, et la spéculation foncière.
142. La politique de sauvegardes sociales OP/BP 4.12 (Réinstallations Contraintes) a été déclenchée. La construction des installations hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe, de la ligne de transport reliant les deux sites à Bujumbura, ainsi que des routes d’accès nécessiteront des préemptions de terrains. Trois PAR, respectivement pour l’installation de Jiji, pour celle de Mulembwe et pour la ligne de transport, et un Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) pour la fourniture d’électricité aux communautés locales (Composante A5) ont été préparés et ont fait l’objet de consultations aux niveaux local et national. Le nombre de ménages affectés par le projet identifiés dans les trois PAR est égal à 936 (383 pour Mulembwe, 341 pour Jiji et 212 pour la ligne de transport). Cela concerne donc environ 6 200 personnes (3 253 femmes et 2 947 hommes). Les PAR ont conclu qu’aucun ménage ne sera réinstallé hors de son actuelle zone d’habitat. Les ménages qui devraient perdre leurs maisons (4 à Mulembwe, 18 à Jiji et 199 sur le tracé de la ligne de transport, soit au total 221 ménages), se verront offrir la possibilité de se réinstaller dans la même « Colline » (qui est la plus petite subdivision administrative du Burundi).
143. Par le biais de son UEP, REGIDESO mettra en place un Mécanisme de Règlement des Griefs (MRG), en plus de ceux des PAR. Cela est fait pour s’assurer que toute personne formulant une plainte ou une préoccupation à propos de la construction des centrales hydroélectriques de Jiji et de Mulembwe puisse exprimer ses préoccupations et soit, en retour, informée de la manière dont le projet traitera le problème soulevé. Cette procédure s’appliquera aux activités du projet en cours.
144. Les PAR révisés ont été examinés par le Spécialiste des Suvegardes Sociales de la Banque Mondiale en février 2014 et ont été approuvées par la Banque Mondiale et diffusées sur l’Infoshop le 7 mars 2014.
G. Questions relatives à l’environnement (dont les sauvegardes)
145. Le projet a déclenché les politiques opérationnelles OP 4.01, OP 4.11, OP 4.12, OP 4.37 et OP 7.50 et s’est vu attribuer l’évaluation environnementale de « Catégorie A », qui est attribuée aux projets susceptibles d’avoir « des impacts environnementaux négatifs importants, sensibles, divers ou sans précédent ».
146. Compte tenu de l’incertitude relative aux fondations du barrage de Jiji, celles-ci pouvant peut-être se révéler complexes et/ou difficiles à préparer, l’OP 4.37, relative à la Sécurité des Barrages, est déclenchée. Conformément à cette politique, REGIDESO constituera un panel indépendant de sécurité des barrages, qui devra procéder à des examens et fournir ses avis à propos de la conception de la structure et sur les questions de sécurité du barrage qui pourraient être soulevées lors de la phase de construction et jusqu’au premier remplissage du réservoir et à la mise en service du barrage, y compris toutes les précautions de conception ou opérationnelles, et ce afin de garantir que le projet est conforme aux politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Trois experts indépendants (un géologue, un géotechnicien et un barragiste) seront recrutés par REGIDESO pour le seul examen de la conception. REGIDESO devra sonstituer le panel indépendant de sécurité du barrage avant d’émettre les dossiers d’appels d’offres des travaux d’ingénierie civile du barrage, avec des termes de référence et des personnels acceptables par le Groupe de la Banque Mondiale. Les résultats d’une étude spécifique ont confimé qu’il n’y aurait pas de danger en aval en cas de défaillance du barrage, à partir d’une analyse de risque de défaillance du barrage et d’inondation et d’une enquête topographique et d’utilisation des sols en aval. Par suite, la préparation d’une EPP (Préparation aux Urgences) n’est pas considérée comme nécessaire. Conformément aux exigences de l’OP 4.37, REGIDESO a conçu un plan de sécurité du barrage, constitué d’un plan de supervision de la construction et d’assurance-qualité et d’un plan préliminaire de G&M. Ces plans ont été approuvés par le Conseiller en Sauvegardes de la Région Afrique le 6 mars 2014.
147. Les instruments de sauvegarde suivants ont été préparés : CGES relatif aux fournitures d’électricité aux communautés, de la Composante A5 ; EIES et PGES pour les lignes de transport de Jiji et de Mulembwe et les postes électriques ; EIES et PGES pour la centrale hydroélectrique de Mulembwe, et EIES et PGES pour la centrale hydroélectrique de Jiji. Les résultats et les recommandations de ces instruments de sauvegarde sont inclus dans la conception du projet.
148. A la demande du Gouvernement du Burundi, la Banque Mondiale a informé les pays riverains, afin de se mettre en conformité avec l’exigence de l’OP 7.50. Les notes aux riverains ont été envoyées le 28 janvier 2014 à la RDC, à la Zambie et à la Tanzanie. La Zambie a répondu le 24 février 2014, en exprimant son soutien au projet. Comme la date limite du 28 février 2014 devant être respectée par la RDC et la Tanzanie pour leurs réponses a été dépassée, l’exigence est réputée avoir été satisfaite.
149. L’UEP aura en son sein un spécialiste (local) de l’environnement et un spécialiste (local) des questions sociales. Au commencement du projet, cette unité de sauvegarde sera assistée par un consultant senior, possédant une expérience internationale confirmée à la fois dans les sauvegardes sociales et dans les sauvegardes environnementales. Un panel consultatif  environnemental et social, de suivi des questions de sauvegardes environnementales et sociales, a été confirmé dans le cadre des résultats des études environnementales et sociales relatives au projet. Ces personnes devront être opérationnelles avant la réalisation des PAR et au cours de la première phase des travaux d’ingénierie civile, confomément à des termes de référence préalablement approuvés par la Banque Mondiale. Le projet a inclus dans sa conception la contribution de l’Etat, d’un montant total estimé de US$ 14,3 millions, ce qui correspond au budget nécessaire à la réalisation des mesures d’atténuation environnementales et des dédommagements  en vue de la réinstallation des personnes affectées par le projet.
150. De vastes consultations du public, relatives à l’EIES, ont commencé en 2010, au cours de la préparation des études de faisabilité. Plusieurs consultations, locales et nationales, ont été réalisées lors des études socio-économiques effectuées en 2010-2011. Les principales parties prenantes ont été consultées à propos des documents de sauvegardes, dont les PGES et les divers PAR. Les trois EIES et le CGES ont été approuvés par la Banque Mondiale le 1er décembre 2013 et ont obtenu le certificat de conformité environnementale n° 728/2013 délivré par le Ministère de l’Eau, de l’Environnement et de l’Urbanisme de la République du Burundi. Ils ont été publiés dans le pays depuis le 15 décembre dans les Centres ouverts au public, sur le site Internet de REGIDESO et sur l’Infoshop le 17 décembre 2013.
151. La liste complète des instruments de sauvegarde et de leurs dates de publication est fournie ci-dessous.
Tableau 5: Liste des instruments de sauvegarde et de leurs dates de publication
	Réf 

N°
	Rapport de sauvegarde

(titre anglais)
	Rapport de sauvegarde

(titre français)
	Date de publication (publication sur InfoShop)

	1
	Jiji Hydropower Resettlement Action Plan 
	Plan d’Action de Réinstallation de l’Aménagement de Jiji
	7 mars 2014

	2
	Mulembwe  Hydropower Resettlement Action Plan
	Plan d’Action de Réinstallation de l’Aménagement de Mulembwe
	7 mars 2014

	3
	Transmission Line –Resettlement Action Plan
	Plan d’Action de Réinstallation des lignes et postes électriques HT
	7 mars 2014

	4
	Distribution Network – Environmental and Social Management Framework (ESMF)
	Cadre de Gestion Environnementale et Sociale du Réseau de Distribution Electrique associé aux Aménagements Hydroélectriques de Jiji et Mulembwe 
	17 décembre 2013

	5
	Jiji and Mulembwe Project - Resettlement Policy Framework 
	Cadre de Politique de Réinstallation Aménagement Hydroélectrique de Jiji et Mulembwe
	17 décembre 2013

	6 
	ESIA and ESMP for Jiji and Mulembwe transmission lines + substations
	Etude d’Impact Environnemental et Social des Lignes et Postes Electriques associés aux Aménagements de Jiji et Mulembwe 
	17 décembre 2013

	7
	ESIA and ESMP for Mulembwe hydropower scheme
	Etude d’Impact Environnemental et Social de l’Aménagement de Mulembwe
	17 décembre 2013

	8 
	ESIA and ESMP for Jiji hydropower scheme
	Etude d’Impact Environnemental et Social de l’Aménagement de Jiji 
	17 décembre 2013


�La production d’électricité des unités de production thermique, d’une capacité de 10 MW, qui ont fait l’objet d’une location en mai 2013 pour une période de deux ans, coûte US$ 800 000 par mois. Ces unités fonctionnent 6 heures par jour, pendant 6 jours par semaine. Depuis que ces unités sont louées, le Gouvernement a payé environ 72% du coût, et REGIDESO le reste.


�Voir l’Annexe 8 pour la Lettre de Politique Energétique du Burundi 2011 (en français) et un tableau résumant les réformes (en anglais).


�La rédaction de cette nouvelle Loi est supervisée par les Services de Conseil de la SFI, avec un financement du SE4All.


�L’initiative SE4All a été lancée en septembre 2011 par le Secrétaire Général des Nations Unies, avec l’ambition de faire de « l’énergie viable pour tous » une réalité avant 2030. Cette initiative vise à susciter des mesures de la part de tous les secteurs de la société, concourant à l’obtention des trois objectifs liés entre eux, à savoir (i) la fourniture de l’accès universel à l’électricité avant 2030, (ii) le doublement du taux mondial d’amélioration de l’efficacité énergétique, et (iii) le doublement de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique mondial.


�Esquisse de la Stratégie Nationale de Développement des Energies Renouvelables Electriques au Burundi à l’Horizon 2025.


�Avec l’adjonction de 236 GWh de production annuelle provenant de Jiji et de Mulembwe, à un coût égal à environ US$ 0,09/kWh, le coût moyen des fournitures d’électricité vers 2020 pasera à environ US$ 0,14/kWh.


�Relativement à l’objectif de développement du projet, l’adjectif « propre » se réfère à une technologie d’hydroélectricité à faibles émissions de carbone ; et le terme « peu coûteuse » est relatif au coût de production actualisé de cette technologie, comparativement aux autres technologies, employant les hydrocarbures.


�Les calculs se fondent sur les hypothèses suivantes : production annuelle moyenne de 236 GWh correspondant à une offre supplémentaire réelle de 40 GWh, après satisfaction de la demande, jusqu’ici non satisfaite, de 132 GWh, retrait des centrales thermiques (52 GWh), et prise en compte des pertes du réseau s’élevant à 22% ; consommation moyenne par ménage de 500 kWh par an ; consommation moyenne par client commercial de 2 000 kWh par an ; et consommation moyenne des petits consommateurs industriels, égale à 3 000 kWh par an. La structure de la demande est de 60% à caractère résidentiel ; 30% d’origine commerciale et 10% d’origine industrielle.


� Plusieurs des ménages raccordés au réseau possèdent déjà des générateurs Diesel. Cependant, il se peut que plusieurs ménages à faibles revenus ne possèdent pas leur propre générateur. En l’absence d’électricité fournie par le réseau, ceux-ci utilisent pour leur éclairage des formes d’énergie traditionnelles, tells que des bougies, des lampes à pétrole ou des batteries. Mais, comme ces types d’énergie sont, par équivalent de kWh, plus coûteuses que des générateurs, les consommateurs à faibles revenus reduisent souvent leurs consommations d’énergie quand ils ne disposent pas de l’électricité fournie par le réseau.


�Le tariff d’US$ 0,11/kWh suffit à couvrir les coûts de production, dont celui, élevé, de la production d’origine thermique (US$ 0,35/kWh), car il est fondé sur le coût moyen de production de REGIDESO, qui prend en compte les prix des importations provenant de Ruzizi I (US$ 0,04/kWh), de Ruzizi II (US$ 0,06/kWh), et les centrales hydroélectriques, complètement amorties, de REGIDESO, qui ont un coût de production négligeable.





�“motive power services”. Sorry, I didn’t understand that.





PAGE  

